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n 15. — Dépôt d’une proposition de résolution. M. Lhuillier demande un congé à dater 
Il n'y a pas d'opposition 
2. — Excuse et demandes de congé. culturelles et des 
8, — Dépôt d'une proposition. 18. — Règlement de l'ordre du jour, HS 
oposition de résolution tendan ’abro- 
gation du décret du 4 décembre 1930. PRESIDENCE DE M. FOURCADE, DEPOT D'UNE PROPOSITION 


> 6. — Adoption d'un vœu concernant le ré- vice-président. 


tablissement du voyage du président de M. le président, J'ai reçu de M. Léchan\ 
l'Union française en Guyane et aux An-| La séance est ouverte à scize heures | et des membres du groupe socialiste une 
tilles. et demie, proposition tendant à inviter le Gouvernc- 


ment à réaliser la fusion des deux ensei- 


6. — bemande de discussion d'urgence d’une imai kri 
proposition relative à l'augmentation du de (Art 8) d'Algérie + 
orix d'achat des arachides. À ru) ans ce pays un enseignemen 

demande d'avis La proposition sera imprimée, distribuée 
dans les terriloires d’outre-mer autres que | M. le président, La séance est ouverte, 
"Un ssio >s aflaires et 
Le procès-verbal de la séance du jeudi | des civilisations d'outre-mer. 

8. — Demande de renvoi de la suite de | 26 février a été affiché. ment.) 
l'ordre du jour à une prochaine séance. Il n’y a pas d'observation ?.… 


6. — Discussion d’une question ver + relative Le procès-verbal est adopté. —4— 


à la dévaluation du franc C. F 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNÉ 


0. — Adoption d’une proposition tendant à 
ctendre Eux ouvriers le bénéfice PROPOSITION DE RESOLUTION TENDANT A 
de la loi de pensions du 21 mars 41928. EXCUSE ET DEMANDES DE CONCE : pee soi DU DECRET DU 4 DECEM- 


fi. — Fixation ds. la discussion d'urgence 
d'une proposition relative à l'augmentation |! M, le président. M. Monnet s'excuse de 


du prix d'achat des arachides. ne pouvoir assister à la séance et de-| M. le président, Conformément à l'article 

22. — Fixation de la date de la discussion mande un congé. 62 du réglement, la commission de la jus- 

d'une proposition de résolution concernant | Le bureau est d'avis d'accorder ce | tite, de la législation, de la fonction pu- 
un projet d'accord douanier entre la France | congé. pane et des affaires domaniales demand 

et l'Italie. LÉ la discussion d'urgence de la proposition 

à À Conformément à l'ärticle 48 du règle- | de résolution présentée par M. Lombard 

13. — Fixation de la date de la discussion | ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. | et les membres du groupe communiste et 

d'une proposition de résolution tendant à À 

l'abrogation du décret du 4 décembre 1920. | Il n'y a pas d'opposition ?.. és el ement 

= ique africain, tendant à 1nviler 

#4, — Dépot d'une prôposition, } Le congé est accordé. } blée nationale à voter une loi abrogeant 
«1 11 
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le décret du 4 décembre 1930 ct amnistiant 
‘ toutes Iles peines prononcées en applica- 
tion de ce décret. 


Il va étre procédé à l'affichage de cette 
demande de discussion d'urgence, sur Ja- 
quelle l’Assemblée ne pourra être appelée 
à statuer qu'après l'expiration d’un délai 
d’une heure. 


ADOPTION D'UN VŒU CONCERNANT LE RE- 
TABLISSEMENT DU VOYAGE DU PRESI- 
DENT DE L'UNION FRANÇAISE EN GUYANE 
ET AUX ANTILLES 


M. le président. La conférence des prési- 
dents qui vient d’avoir lieu a exprimé le 
désir que vienne sans débat, au début 
de la présente séance, le vœu tendant à 
envisager le rétablissement du voyage du 
président de l'Union française en Guyane 
et aux Antilles 

n 2 si jor 

Il n’y à pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé. 

Je donne lecture du vœu: 

« L'Assemblée de l’Union française rend 
hommage aux sentiments d'humanité et 
de fraternité à l'égard des sinistrés de la 
Réunion qui ont inspiré la déeision de 
M. le président de l’Union française de 
renoncer au voyage projeté aux Antilles 
et à la Guyanc. 

« L'Assemblée, estimant que le centc- 
naire de l'abolition de l'esclavage, événe- 
ment fondamentat de l’histoire des « vieil- 
les colonies », ne peut être célébré sans 
que le président de l'Union française ap- 
porte le salut de Ja France républicaine 
et démocratique aux descendants des po- 
pulations libérées, 

« Emet le vœu, interprétant les senti- 
ments unanimes des populations des An- 
tilles et de Ja Guyane, que, sans préju- 
dice pour les sinistrés de la Réunion, soit 
envisagé le rétablissement du voyage de 
M. le président de l'Union française aux 
Antilles et à la Guyane ». 

Je mets ce vœu aux voix. 

(Le vœu, mis aux voir, est adopté. — 
dprlaudissements.) 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE 
PROPOSITION RELATIVE A L'AUGMENTA- 
TION DU PRIX D'ACHAT DES ARACHIDES. 


M. le président. M. Gueye Momar Djim 
a déposé une proposition tendant à invi- 
ter le Gouvernement à augmenter le prix 
d'achat des arachides aux producteurs 
sénégalais et à porter. ce prix de 7 à 
15 francs. 

La discussion d'urgence de celte propo- 
sition est demandée par vingt conseillers 
dont la présence doit être constatée par 
appel. 

Conformément au premier alinéa de Par- 
ticle 62 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nomimal des signataires. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. [a présence de vingt 
signataires ayant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence, sur laquelle FAs- 
sembiée ne pourra èlre appelé à statuer 
l'expiration d'un délai d’une 
cure. 


DISCUSSION D'UNE DEMANDE D'’AVIS SUR 
UN DECRET INSTITUANT UN CODE DU 
TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'’OU- 
TRE-MER 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du rapport de ‘M. Donnat, 
fait au nom de la corumission des affaires 
sociales, sur la demande d’avis concernant 
le décret du 17 octobre 1947 instituant un 
code du travail dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre- 
mer autres que l’Indochine. 

Dans la discussion générale, la paro!e 
est à M. le rapporteur, 


M. Donnat, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des affaires sociales, 
dans sa séance du mardi 17 février 1948, 
m'a désigné pour vous présenter son rap- 
port en ce qui concerne le décret, soumis 
à votre avis, instituant nn code du trav il 
dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, autres que l’In- 
dochine. 

Ayant examiné Je texte du décret, tous 
les commissaires se sont treuvés d’accord 
pour estimer que ce texte renferme des 
lacunes et des imperfections. 

Cependant, les intéressés eux-mêmes, 
par la voix de leurs diverses organisations 
syndicales, réclament avec une très grande 
force l’application du déeret tel qu’il a été 
promulgué dans les différents territoires. 
C’est qu’en effet il n’y existe aucune légis- 
lation du travail adaptée aux besoins mo: 
dernes et que, d’autre part, le code ‘a tra- 
vail est promis aux travailleurs des terri- 
toires d’outre-mer depuis plus de trois ans. 

Le texte qui nous est soumis constitue 
pour eux un réel progrès dont ils récla- 
ment lo bénéfice immédiat, en attendant 
l'amélioration qu’ils espèrent voir apporter 
dans le plus bref délai. 


C’est pourquoi la commission des affaires 


sociales a décidé, d’une part, de se mettre 
au travail immédiatement pour continuer 
l’étude des textes de loi qui lui ont été 
soumis tendant à instituer une législation 
du travail vraiment adaptée aux besoins 
de chaque territoire de l’Union française 
et, d’autre part, de dermander à notre As- 
semblée d'inviter le Gouvernement à per- 
mettre l’entrée en vigueur, sans délai, du 
décret du 17 octobre 1947 dans les divers 
territoires soumis à son application, y 
compris le Cameroun où le texte devra Ctre 
promulgué sans relard. 

Je vous demande done, au nom de notre 
commission, de voter la proposition ci- 
après : 

« L'Assemblée de l'Union française, en 
attendant l'élaboration, le vote et la pro- 
mulgation d’une législation définitive du 
travail véritablement adaptée à la situation 
propre à chaque territoire d’outre-mer, 
compte tenu des mmportantes modifications 
qu'appelle l'application du décret du 17 oc- 
tobre 1947 et sous réserve des aménage- 
ments à prévoir par arrêtés locaux pris 
après consultation, des Assemblées élues 
en vertu du décret du 25 octobre 1°" 

« Invite le Gouvernement “à permettre 
l'entrée en vigueur, sans délai, du décret 
du 17 octobre 1947 instituant un code du 
travail dans les territoires d’outre-mer au- 
tres que lIndochino (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
trice. - 


M. Paul Catrice. Mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, je voudrais dire, dans 


Jcelte discussion générale, combien mes 


amis du groupe M. R. P, et moi-même 
sommes heureux de voir aboutir rapide. 
ment un véritable progrès social dans les 
térriloires d’outre-mer, ear le décret dont 
nous demandons ensemble application 
nous paraît, au moins relativement, un 
véritable progrès social. 

Toute réforme, toute amélioration ou 
vérilabe progrès social nous trouveront 
p: ni leurs meilleurs défenseurs et parti- 
sans. (frès bien! très bien! au centre.) 

- J'avais l’occasion de le dire, il y a quel- 
ques jours, lors de la discussion sur la 
grève des chemins de fer en Afrique oc- 
cidentale française, et aussi à propos da 
la sécurité sociale en Algérie, et je suis 
heureux de pouvoir à nouveau, en quel- 
ques mots, montrer combien nous dési- 
rons prendre ainsi notre part active et 
efficiente à tout effort de progrès social. 

Le M.R.P. compte parmi ses membres, 
comme parmi ses précurseurs, trop d’ar-- 
dents partisans des idées hardies et f6- 
condes pour que nous ne veuillons pas, 
de toutes nos forces, prendre notre part 
du grand mouvement d’émancipation s0- 
ciale et de progrès humain qui doit sou- 
lever tous les peuples et toutes les races 
de l’Union française. 

Permeltez-moi de vous rappeler ceux 
qui, bien avant toute législation officielle, 
urent à l'avant-garde des allocations fami- 
liales, des caisses familiales d’assurances 
sociales, de la participation aux bénéfices, 
de la cogestion des entreprises, des habi- 
tations à bon marché. fl me suffira de 
citer un grand nom qui est tout un sym- 
bole de progrès social et de fraternité 
humaine, le président d'honneur du mou- 
vement républicain populaire, M. Marc 
Sangnier. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs.) 

Des hommes qui furent de véritables 
apôtres du progrès social comme ‘us 
Gonin, Henri Lorin, Odéodat Boissard, se 
préoccupaient vivement d'élargir leur ac- 
tion aux dimensions du monde où s’éten- 
dent les responsabilités et les devoirs de 
la métropole. 

M. le ministre de la France d’outre-mes 
a bien voulu demander Favis de notre 
Assemblée avant de mettre en vigueur le 
décret du 17 octobre 1947, instituant un 
code du travail. C'était, de sa part, un 
acte de déférence auquel nous sommes 
profondément sensibles. C'est aussi nette- 
ment dans la tendance de l’opinion inter- 
nationale, car un projet de convention in- 
ternationale, élaboré par la conférence de 
Montréal en 1946, demandait que « touto 
initiative possible soit prise pour assoeicr 
d’une manière effective les peuples des 
territoires non autonomes... — c’est 
l'expression adoptée actuellement dans la 
terminologie des conférences internatio- 
nales — à l'élaboration et à l’exéeution 
des mesures de progrès social, de pré- 
férence par leurs représentants 
lus là où cetie méthode est possible ». 

N'est-ce pas précisément le cas de notro 
Assemblée, puisque notre avis est de- 
mandé et qu’en même temps, comme nous 
le disons dans la proposition de résolu- 
tion, nous demandons aussi lavis des 
assemblées territoriales représentatives, 
comme d’ailleurs la loi Pexige ? 


Nous nous permettons de dire à M. lo 
ministre de la France d’outre-mer que 
nous lui donnons volontiers l’avis favora- 
ble qu’il nous demande. 


Nous nous permettons de -lui dire: 
« Mettez le plus tôt possible en vigueur 
ce texte qui est une première mesure de 


progrès social la Constitution de 
1946; mettez sur Île chantier tout un prœ 


| 
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gramme de réformes sociales, afin que 
l'évolution politique qui, depuis la Cons- 
titution, a si profondément marqué les 
euples d'outre-mer, s'accompagne d'une 
«volution sociale profonde sans laquelle 
l'évolution politique ne serait trop sou- 
vent qu'un Jleurre. » (Très bien! très 
bien!) 

Sans doute, nous pensons que le code 
actuel est incomplet et imparfait, mais 
nous ne sommes pas de ceux qui veulent 
tout ou rien. Mieux vaut un premier es- 
sai, une première ébauche d'assises qui 
seront plus tard solides et fécondes, piu- 
tôt que rien du tout. 


H ne s’agit pas de prendre position pour 
le fond sur le texté du décret qui nous 
est soumis. Nous pensons que ce texte, 
comme le dit le rapport, accepté unanime- 
ment par la commission, comporte des 
lacunes et des inconvénients, plus ou 
moins graves. C’est précisément pour cela 

u’ensemb'e, à la commission, nous avons 

écidé : 4° de n’accepter ce text? que tem- 

porairement; 2° d'en demander la pro- 
mulgation sous certaines réserves qui 
pourront être formulées par arrêtés des 
chefs des territoires, après avis des autres 
assemblées territoriales; 3° de mettre en 
chantier un nouveau texte qui pourra 
comprendre de grands changements et 
surtout celui, qui nous paraît essentiel, 
d'être un acte législatif et non plus seu- 
lement un décret. 


Le groupe M.R.P. dépose, pour sa part, 
un projet de code du travail müûrement 
étudié, sur lequel nous avons consu:té les 
personnalités qualifiées, et nous nous som- 
mes eflorcés d’en faire un instrument 
réel de progrès social, à la fois hardi et 
sage, distinguant nettement le social du 
s’efforçant d’être un texte réa 
isable tenant compte des faits et des ins- 
titutions et qui, en même temps, fasse 
rudemment, mais neltement, évoluer ces 
aits et ces institutions. 


Le texte que nous présentons voudrait, 
en particulier, insister sur certains points 
insuffisamment déve:oppés, ou même ab- 
sents du texte actuel du décret. 


Ce n’est pas le lieu d’aborder ici au 
fond cette question. Nous l’étudierons mû- 
rement, et, je l'espère bien, tous ensem- 
ble, en esprit d'équipe, d’aborc en com- 
mission, puis en séance publique: mais il 
est, au moins, certaines têtes de chapitres 
essentielles que je voudrais somma:rc- 
ment indiquer: la liberté syndicale; l'or- 
anisation d’un syndica:isme constructif, 

égagé de toute ingérence politicienne; 
l'organisation urgente de commissions 
consultatives du travail; le développe- 
ment indispensable et urgent de l’inspec- 
tion du travail dont nous voudrions élar- 
gir Ja compétence à toutes les affaires sa- 
ciales; la dé'imitation bien nette des at- 
tributions des chefs politiques du terri- 


toire et des inspecteurs du travail; l'étude 


sérieuse et approfondie, trop souvent né- 
gligée, des Néitions du social et de l’é- 
conomique, dans les territnires d'outre- 
mer; l'élaboration d'un régime de sécu- 
rilé sociale, d'un code de la famille, de 
l'artisanat, de l'apprentissage. 

Vraiment, nous avons du travail sur la 
planche et ce peut être pour notre Assem- 
blée une tâche immense, et combien glo- 
rieuse et féconde, de s'atieler ainsi à cet 
ensemble de législation sociale par la- 
quelle nous pouvons ensemble apporter à 
tous les peuples d'outre-mer ja manifes- 
talion concrète de notre volonté d'associer 


sagesse et hardiesse, tradition et nou-, 
vèauté, respect des coutumes et aménage- 


ment des situations nouvelles, en vue de 
construire une demeure saine, agréable, 


heureuse, où il fera bon vivre dans une 
communauté d'idées, de sentiments et d’in- 
térêts. (Applaudissements.) 


Mais, croyez bien, mesdames, messieurs 
ét chers collègues, que je ne veux certes 
pas dresser ici un programme tout abs- 
trait qui ne serait # du vent, J'ai trop 
le souvenir d'un fait personnel qui mon- 
tre combien il faut être réalistes et 
constructifs dans ces questions de progrès 
social. 

| C'était en 1939. Je me trouvais dans la 
région de Dunkerque au bord d’un canal; 
j'étais avec des amis espagnols qui avaient 
ui le régime de Franco. Devant nous, le 
long de la berge, sur le canal, nous 
voyions des femmes, bardées de grosses 
courroies, qui trainaient lourdement des 
‘ péniches très chargées. Et précisément, en 
face d’elles,,sur le mur qui longeait la 
berge, une immense et rutilante affiche 
annonçait une exposition du s0- 
cial qui se tenait à ce moment Lille. Mes 
amis espagnols disaient dans leur langue 

— ils ignoraient que je les comprenais — 

« Comme il est beau, leur progrès social! » 

Je me souviens aussi d’avoir vu cet 
autre exemple dans une grande usine 
d'Afrique — ce n’était pas dans un ter. 
ritoire d'administration française — une 
usine qui comptait 4.000 ouvriers. J'avais 

| remarqué, ou plutôt on m'avait fait re- 
! marquer, dans le hall d'entrée, une affi- 
‘che en plusieurs langues qui interdisait 
l'emploi de tout travailleur âgé de moins 
de quatorze ans. Lorsque je pénétrai dans 
cette usine, lorsque je visitai certaines 
salles que l’on avait essayé de me cacher, 
je remarquai qu'il y avait des er’ants de 
uit et sept ans, et peut-être même de 
six ans, qui travaillaient — c'était il y a 
quinze ans — quatorze heures par jour 
our un salaire de quinze sous par jour. 

e progrès social indiqué sur l’aftiche 
n'existait certes pas dans la réalité. 

Il ne faudrait pas que les gare 
d'outre-mer mettent en parallèle notre 
code du travail que nous voulons juste et 
efficient et leur situation trop souvent mi- 
sérable et que ces populations puissent 
dire: « il est beau, leur progrès social! » 
(Mouvements divers.) 

. En préparant ce nouveau code, nous de- 

vons toujours avoir devant les yeux les 
ossibilités d'adaptation à chaque terri- 
oire, à chaque genre de vie. (Très bien! 
très bien!) 

Je me permets de revenir à ce que je 
disais tout à l'heure; il faut que nous 
nous occupions de l'inspection du travail 
qui pourra contribuer à réaliser ce pro. 
grès social. Cette inspection du travail doit 
être une des pièces maîtresses de l'édi- 
fice que nous voulons bâtir. 

On me dit de divers côtés qu'il y a ac- 
‘ tuellement une véritable crise de l'inspec- 
tion du travail outre-mer. 

Les métropolitains ne veulent plus s'en 

aller dans ces territoires où certes la tà- 
che est difficile, mais où elle est pourtant 
si prenante; et l’on est obligé de choisir 
des inspecteurs du travail dans les cadres 
administratifs, sans doute dévoués, mais 
pas toujours heureusement préparés à 
cette tâche. 
faut aménager des réformes profon- 
des qui pourront donner des avantages 
matériels à ces inspecteurs du travail ve- 
nant de la métropole ou formés parmi les 
cadres autochtones. 

Ii faut surtout que nous puissions leur 
donner l'esprit et la vocation de la grande 
mission qu'ils auront à accomplir. 

Et peut-être pourriens-nous formuler le 
vœu que l’école nationale de Ja France 
. d'outre-mer se préoccupe de former aussi 


des inspecteurs du travail outre-mer et 
puisse joindre à ses sections d'administra- 
teurs et de magistrats une section d’ins- 
pecteurs du travail. 

C’est donc à une vaste construction que 
nous allons nous atteler; le M.R.P., pour 
sa part, s'engage à y apporter le plus dé- 
voué concours. (Applaudissements au cen- 
tre et sur divers bancs.) 

Et maintenant, mesdames, messieurs et 
chers collègues, permettez-moi de parier 
non plus au nom du M.R.P., mais 
en mon nom personnel, comme prêtre ca- 
tholique, et aussi au nom de M. l'abbé Ger- 
vain. Certains d’entre vous disaient plai- 
samment que nous pourrions constituer à 
nuus deux un inter-groupe, puisque nous 
ne faisons pas parti du même groupe, mais 
que nous sympathisons beaucoup, un 
inter-groupe qui, certes, n'aurait rien de 
clérical, ni d'envahissant, un inter-groupe 
que je définirais volontiers « inter-groupe 
pour la défense et le progrès de la per- 
sonne humaine sous toutes les latitudes », 
Et vou: voyez bien, mes chers collègues, 
que, tous sans exception, vous pourriez 
vous rallier à cet inter-groupe, si jamais 
nous avions l'ambition de le fonder. 

Il n’est sans doute pas besoin de vous 
rappeler, mes chers collègues, la part con- 
sidérable prise par l'Eglise catholique dans 
le mouvement social. Le centenaire que 
nous fêtons cette année nous remet préci- 
sément en mémoire cette époque où de 
grands hommes comme Lacordaire et Oza- 
nam se dévouèrent corps et âme au bien 
de leurs frères ouvriers. Et depuis ces cent 
années, quel merveilleux épanouissement 
du mouvement social catholique qui a con- 
nu ces grands doctrinaires et ces grands 
hommes d'action, Mermillod en Suisse, 
Manning en Angleterre, Ireland aux Etats- 
Unis, Mercier en Belgique, Toniolo en Italie, 
Georges Goyau et Eugène Duthoit en 
France. 


M. Mitterrand. Et Montalembert! 


M, Paul Catrice. Ce mouvement a fleuri 
jusque dans ces textes de première valeur 
que sont les Encycliques rerum novarum 
du pape Léon XIII en 1892, et quadragesimo 
anno du pape Pie XI. 

Ce mouvement social catholique ne s'est 
certes pas limité aux pays d’occident que 
je viens de citer; mais, en travaillant à la 
formation d’élites nationales par le déve- 
loppement de l’enseignement sous toutes 
ses formes. 


M. Mitierrand. La loi Falloux, par excm- 
ple! 


M. Paul Catrice. ‘dans toutes ses bran- 
ches, en développant le clergé autochtone, 
africain, maïgache — on dit que peut-être, 
bientôt, sera nommé un cardinal africain 
— l'Eglise n'a jamais oublié que, dans 
tout ce travail missionnaire, elle devait se 
préoccuper de ces travailleurs, de ces pav- 
sans coutumiers ou vivant dans des entre- 
prises à l’européeur'ie. 

Qu'il me suffise de vous ciler un nom 
qui, certainement, évoquera des souvenirs 


émus et profonds chez plusieurs de nos col- 
lègues africains, le nom du père Aupiais 
qui fut un modèle du missionnaire, qui fut 
parmi les plus grands amis des Africains 


auxquels il avait consacré toute sa vie. 
M. Mitterrand. Pariez-nous des mission- 
naires de Madagascar, abandonnés par Gal 
lieni. 
M. Paul Catrice. {travaillant avec achar. 


vice de ses frères africains. 
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Il vouluit garder toutes leurs coutumes 
légitimes, il voulait développer le régiona- 
lisme africain, Il savait, lui missionnaire 
catholique, pénétrer à fond 1: religion 
anjmiste, et même il avait eu ce privitège 
extraordinaire de pouvoir entrer dans ce 
qu’on appelle un couvent fétichiste, Mas, 
en même temps, le père Aupiais ne se li- 
mitait pas au respect du passé. Il savait 
considérer les questions sociales qui se 
posent aujourd’hui dans toute l'Afrique 
et il était parmi l’un des plus grands ani- 
mateurs de ce mouvement de progrès s0- 
cial que nous voulons développer dans 
toute l'Afrique. El fut élu en 1945 à la pre- 
mière Assemblée constituante. Il mourut 
peu après son arrivée à Paris, mais son 
souvenir, malgré sa disparition, n’a cer- 
tes pas diminué et, dans tout le Dahomey, 
on peut dire que le père Aupiais laisse 
un souvenir, un exemple inoubliables. 

Eh bien, ce nom du père Aupiais me 
semble être un symbole de tout ce que 
peut être ct veut être le mouvement 50- 
cial catholique dans les territoires d’outre- 
mer. 

Peu avant sa mort, le père Aupiais m’a- 
vait désigné comme son héritier spirituel 
et c’est dans ce même sens de respect et 
de fraternité que, pour ma part, je veux 
travailler. 

Les missions cathoïiques — et quand 
je dis catholiques, je pense en même 
temps, à nos frères protestants qui, par 
leurs œuvres missionnaires, ont réalisé, 
eux aussi, une belle action sociale, té- 
moin ce qu'a fait le docteur Schweitzer 
au Gabon — les missions catholiques ont 
travaillé dans un double sens. 

Elles ont voulu d’abord contribuer à 
l’'étaboration d’une doctrine sociale appli- 
cable aux territoires d'outre-mer, (Applau- 
dissement au centre.) 

Permettez-moi de rappeler cette Se- 
maine sociale qui, il y a dix-huit ans, 
en 1930, était consacrée ,à Marseille au 
problème social dans nos co'onies — 
c'était le mot employé alors — et dans 
le compte rendu de laquelle vous pourriez 
trouver bien des idées qui commencent 
seulement maintenant à trouver leur réa- 
lité. 

M. Mitterrand. Comme la formule de 
saint Paul: « Soyez esclaves soumis à vos 
misères. » 

M. Paul Catrice. Cette année même, une 
autre Semaine sociale ayant lieu à Lyon 
en juillet prochain sera tout entière con- 
sacrée aux mêmes questions. 

Peut-être connaissez-vous aussi d’au- 
tres travaux, comme ceux de M. Joseph 
Folliet qui fut, en son temps, un très 
grand précurseur de cette doctrine sociale 
dans les pays d'outre-mer. 

M. Raymond Barbé. Et le code du tra- 
vai! ? Nous en sommes loin! 

M. Paul Catrice. 11 ne s’agit pas là seule- 
ment d’une doctrine sociale, mais de réa- 
lisations sociales qu’on retrouve partout. 

Je souligne en terminant que ces quel- 


ques indications nous permettent de <on- 
ciure que, prêtres catholiques, nous pou- 
vons travailler au développement spiri- 


fuel de la personne humaine sous tous 
ses aspects, Je me réjouis vivement, pour 
ma part, de tout ce qui permettra de réa- 
liser effectivement le progrès social pour 
toutes les populations auxquelles M. Ger- 
vain et moi, représentants fm l’Union fran- 


çaise et représentants de l’église catholi- 
que, nous voulons apporter un message 
de paix sociale, de bonheur et d'amour. 
(Vifs applaudissements au centre ct sur di- 
vers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Pé- 
rier. 


M. Périer. Mesdames, messieurs, vous 
perrmeltrez avant tout, sans doute, à un 
représentant du parti radical de s’associer 
à la noble péroraison de l'abbé Catrice 
qui m'a précédé à cette tribune. 

Je ne crois pas devoir reprendre toute 
l'œuvre sociale ursuivie par le parti 
radical sous la Île République, parfois 
tant décriée; cela pourrait me mener loin 
et je ne veux pas retenir trop longtemps 
votre attention. 

I semble cependant que le débat qui 
s'engage devant nous aujourd’hui mérite 
une attention particuhère. 

M. le ministre de la France d’outre-mer 
nous a demandé notre avis sur un code 
du travail. La commission à laquelle j'ap- 

rtiens vous à fait connaître, il y à un 
instant, son point de vue, mais l'impor- 
tance du présent débat sera peut-être sou- 
lignée davantage si je rappelle qu’un cer- 
tain nombre de textes ont été proposés, 
en ce qui concerne ce code du travail, 
tant par nos collègues du groupe commu- 
niste dans les propositions n° 16 et 17, 
que par nos collègues socialistes dans leur 
proposition n° 66 et la proposition n° 72 
au Conseil de la République, et je viens 
d'apprendre à Finstant que le groupe M. 
R. P, lui-même vient de proposer à son 
tour un code du travail. 

Je voudrais, d’une part, souligner l’as- 
pect juridique du problème. (Mouvements 
divers.) 


Le ministre de la France d’outre-mer, 
M. Marius Moutet, avait, en son temps, 
établi, par décret du 17 octobre 1947, un 
code du travail, applicable aux territoires 
d'outre-mer à l’exception de l’Indochine. 

Par décret du 25 novembre 1947, dont 
avis — Fra sur ce mot « avis » — 
a été publié au Journal officiel du 11 jan- 
vier 1948, M. Coste-Floret, actuei ministre 
de la France d'outre-mer, suspendait l’ap- 
plication de ce décret qui, aujourd’hui, 
vous est soumis pour avis. 

Je souligne d’ailleurs en passant — et 
ceci a également son importance — qu'il 
existe un décret du 25 actobre 1946, por- 
tant institution d’assemblées représenta- 
tives dans les territoires d'outre-mer, dé- 
cret précisant que « les assemblées locales 
sont obligatoirement consultées sur Îles 
matières ci-après... ». Suivent un certain 
nombre d'articles, et notamment: « ...9° 
sur le régime du travail et de la sécurité 
sociale ». 

Je n’engagerai pas de controverse, et 
je ne m'appesantirai pas sur le fait et les 
conditions mêmes dans lesquelles l'arrêté 
pris par M. Marius Moutet se trouve être 
controversé tant par certains de nos cama- 
rades syndicalistes que même par certains 
membres de cette Assemblée en ce qui 
concerne la date à laquelle il a été pris 
et celle à laquelle il a paru .au Journal 
ofliciel. Quoi qu'il en soit, il porte bien 
une date à laquelle M. Coste-Floret pou- 
vait parfaitement procéder par arrêté, puis- 
qu’aussi bien, jusqu’au 25 novembre 1947, 
il était possible de procéder de eette ma- 
nière, ce r n’était plus possible à partir 
de cette date. 


Nous nous trouvons donc aujourd'hui 
appelés à nous prononcer sur le code du 
travail. En réalité, ce n’est pas sur le 
code du travail lui-même que nous de- 
mandons à cette Assemblée de prendre 
position: nous lui demandons de statuer 
sur son application dans sa forme actuelle. 


Vous verrez, par le rapport, que tous 
les membres de la commission des affaires |; 


sociales ont conclu que l'arrêté compor- 
tait des lacunes et des imperfections, 
La commission a cependant invité le Gou- 
vernement à en permettre l'entrée en vi- 
gucur sans délai. 

A première vue, une contradiction peut 
apparaître entre ces deux façons de voir. 
Mais, ce qui a déterminé votre commis- 
sion, c’est qu’on a fait ressortir qu'actuel- 
lement les travaileurs des territoires 
d'outre-mer se trouvaient sans aucune ge 
rantie sociale et que, si im parfait que fût 
cet arrêté, il convenait de l'appliquer. (/n- 
terruptions au centre.) 

En ce qui nous concerne, nous, meru- 
bres du rassemblement républicain, mous 
regrettons qu'on ait procédé à l’élabora- 
tion d’un code du travail qui nous parait 
empiéter beaucoup trop largement sur les 
attributions des assemblées loca:es. 

Nous aurions souhaité que le code du 
travail fût une re déclaration de prin- 
cipes, édifiant [a démocratie économique 
et sociale, de même que da déclaration 
de 1789 avait posé les principes de la dé- 
mocratie On aurait ainsi dégagé 
quelques grandes lignes générales et l’on 
se serait évité de ré 
vail comportant 168 articles 
parfois trop dans le détail et d 
pas assez. 

Nous estimons, en cflet, que les assem- 
blées locales sont mieux placées que qui- 
conque pour juger sur place des possibili- 
tés et | 
porterail, pour qu’un code du travail fût 
susceptible d'adoption, qu’il se bornât à 
garantir que les assemb'ées locales ne 
commettront pas d’abus de pouvoir, que 
les vga pourront être valablement 
consultés par exemple. 

Enfin, nous voudrions aussi qu'un tel 
code du travail précisât comment doit être 
élaboré et se comporter le syndicalisme 
dans les territoires d'outre-mer, pour qu'il 
soit à l’abri de toutes les interférences po- 
litiques qui pourraient le détourner de son 
but essentiel: la défense des intérêts pri- 
mordiaux des travailleurs. 

Nous redoutons que l’application préma- 
turée d’un texte tel que celui qui nous est 
soumis soit, d’une part, dans l’immédiat, 
génératrice de conflits sociaux, et ne ré- 
duise, d’autre part, le rôle des assemblées 
locales qui nous paraît déterminant en 
la matière. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 

Nous protestons aussi contre l'abus 
qu’on semble vouloir faire dans cette As- 
semblée de la procédure d'urgence, car Si 
nous voulons qu’une législation sociale soit 
instaurée le plus rapidement possible dans 
les territoires d'outre-mer, j'avoue que 
nous risquons de faire un fort mauvais 
travail en acceptant, sous la pression des 
circonstances, et parce que nous en se- 
rions à huit jours près, de voter un texte 
dont nous sommes unanimes à condamner 
certains articles, et peut-être pas tous pour 
les mêmes raisons. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 


Nous déclarons qu'une telle législation 
et une telle prise de position par notre 
Assemblée n’est pas très sérieuse. 


Je veux cependant souligner certaines 
contradictions. De deux choses l’une: ou 
bien ce texte sera mis en vigueur, et, après 
l'avoir soigneusement étudié, je dis que 
dans bien des domaines ce sera un 
trompe-l'œil, qui, tout en paraissant don- 
ner une satisfaction de principe, s’avérera 
à l'usage inapplicable ; la position que nous 
aurons prise donnera à certains d’entre 
nous l'impression de s’être mis à l'abri de 
tous reproches vis-à-vis de nos camarades 
travailleurs, mais elle n'aura, en réalité, 


diger un code du tra- 
qui entrent 
autres fois 


es modalités d'application, 11 im- 
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aucune portée pratique; — ou bien, ce 
texte se révélera applicable, mais dange- 
reux à l’usage, et nous courons le risque 
de voir se produire à l'échelon local des 
conflits sociaux qu’il est de notre devoir 
d'éviter à la base. 


M. le général Chevance-Bertin, C’est tout 
le problème. 


M. Périer. C'est une question d’honnè- 
teté morale qui se pose à nous. I à fallu 
dans la métropole plus d'un siècle pour 
construire une législation sociale qui, par 
certains aspects, je le dis, n’est pas encore 
tout à fait au t. (Mouvements divers.) 
Je m'adresse en toute fraternité à nos 
collègues des territoires d'outre-mer et je 
leur demande, d'abord, de bien vouloir 
considérer que, dans cette Assemblée, cha- 
cun de mous esl le représentant de l’en- 
semble de l’Union française et non pas 
seulement de son prupre territoire. (4p- 
plaudissements à gauche ct au centre.) 

À ce point de vue, nons avons comme 
eux-mêmes le devoir de prendre le pro- 
blème non à l'échelon local, mars sur le 
lan général. C’est à eux que je m'adresse, 

eux qui connaissent leur coin de terre, 
que personnellement je ne connais pas; 
c'est à leur conscience que je soumets ce 
problème. 

Certes, si nous avions la certitude que la 
haute valeur intellectuelle de nos collègues 
des territoires d’outre-mer autorise une 
comparaison valable entre le manœuvre 
métropolitain et le manœuvre des terri- 
toires d’outre-mer, si nous avions la certi- 
tude que ces deux hommes marchent d’un 

égal dans la voie de la civilisation, du 
progrès et de l'éducation, je serais le pre- 
mier à vous demander d'appliquer dans 
les territoires d’outre-mer un code du tra- 
vail tel qu'il existe en France. 


M. Léchani. C’est avec de pareilles théo- 
rics que pendant un siècle on s’est refucé 
à-toute réforme sociale! (Très bien! Très 
bicn! à gauche.) 


M. Périer. Mon cher collègue, permet- 
tez-moi de faire une comparaison. * 

Prenons un père de famille qui a deux 
enfants, l’un de vingt ans, l’autre de cinq 
ans. Je pense que vous ne contestcrez pas 
qu'il puisse à ses deux enfants, et pent- 
être davantage au plus jeune, apporter une 
affection sans mélange et sans différencia- 
tion. Cela veut-il dire qu'il faut appliquer à 
ces deux enfants les mêmes méthodes 
d'éducation ‘en leur donnant les mêmes 
droits, les mêmes pouvoirs et par consé- 
quent les mêmes libertés? Non, vous le sa- 
vez aussi bien que moi. (Mouvements di- 
vers.) Le problème n’est pas de savoir si 
nous allons faire le gesie que nous som- 
mes tous décidés à faire, parce qu'intime- 
ment nous voulons tous que demain le pro- 
grès social soit applicable à l'ensemble de 
‘Union française. 


À l'extrême gauche. Vous voulez dire 
dans un siècle! (Protestations au centre.) 


M. Périer. Je suis moi-même un syndica- 
liste, et je crois qu’on ne fait pas du social 
sans un économique garanti. Le progrès 
social est le but, le progrès économique 
n'est que le moyen, mais vous n’avez pas 
le droit de compromettre l'économique en 
faisant du social sans en avoir pesé toutes 
les répercussions. 


. M. Gurabet, L'économie des colonia- 
istesi 
M. le président, Je vous en prie, mon- 


sieur Curabet! Votre groupe a deux ora- 
teurs inscrits dans la discussion, 


À France. 


M. Périer. Et pour conclure, vous ayant 
promis de ne pas abuser de la tribune, je 
déclare que le rassemblement républicain 
a pris la décision, devant la gravité de ce 
problème, de laisser la liberté de vote aux 
membres de son groupe. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M. Raymond Barbé. C'est ce qu'on ap- 
pelle une décision énergique. 


M. Périer. Nous ne sommes pas partisans 
des « décisions homologuées ! » 


E le président. La parole est à M. Sou- 
satte. 


M. Sousatte. Mesdames, messieurs, après 
la brillante intervention de M. l'abbé Ca- 
trice, il me paraît superflu de m'étendre 
sur la nécessité, sur l'urgence même, de 
mettre en vigueur le décret du 17 octubre 
1947 instituant un code du travail dans 
les territoires d'outre-mer, 


Mais je tiens à insister, moi aussi, au 
nom du mouvement répub.icain populaire, 
pour l'application immédiate de ce code 
dans les territoires de l'Afrique où 
n'existe, à l'heure actuelle, aucune lésis- 
lation démocratique réglementant le tra- 
vail, en attendant de vous proposer un 
nouveau texte, mieux adapté à chaque 
territoire ou fédération d'outre-mer. 

Il y à exactement vingt jours que j'ai 
quitté l'Afrique noire, nanti d’un mandat 
impératif des travailleurs africains, pour 
demander l'application immédiate de ce 
code qui a été légalement promulgué en 
Afrique noire. 


Je ne vous parierai pas longucment de 
l'émotion qu’a suscitée dans les milieux 
africains la suspension, même provisoire, 
de ce code du travail attendu*depuis Jong- 
temps par les travailleurs. Je vous indi- 
querai simplement la raison fondamenta'e 
qui a instinctivement poussé les travail- 
leurs à demander la mise en vigueur im- 
médiate de ce code, en dépit de certaines 
imperfections relevées dans le texte: c'est 
l'opposition farouche de tous les em- 
ployeurs.. 


A l'extrême gauche. Colonialistes ! 


M. Sousatte. et même des employés 
coloniaux de quelque tendance poitique 
qu'ils soient, les uns pour défendre leurs 
intérêts menacés, les autres par peur 
d’être assimilés aux travailleurs africains 
(Très bien! Très bien! à gauche.) Dans 
tout le Gabon, du moins, nous n’avons 
trouvé personne pour applaudir à cette 
généreuse initiative de la France. 


En dépit de tout ce qu’on peut lui repro- 
cher, ce code contient des garanties suf- 
fisantes pour les travailleurs africains. Tel 
est le raisonnement de nos compatriotes 
en Afrique. Avouons qu'ils n’ont pas tort, 
car les Africains n’ont que faire de la 
technique des mots; et depuis la promul- 
gation de la Constitution, en partie appli- 
quée, il faut le dire franchement, les Afri- 
caïns croient de moins en moins à la gé- 
nérosité des textes, encore moins aux dis- 
cours même les plus passionnés. 


M. Raymond Barbé. Très Lien! 


M. Sousatte. Ce qu’ils demandent, ce 
sont des actes. (Applaudissements.) 


M, Jean Curabet, Fxigez cela de votre 
ministre ! 

M, Sousatte. Malgré les réactions consta- 
tées là-bas, les populalions africaines ont 
pleine confiance dans les intentions de Ja 
C'est pourquoi ics travailleurs 


africains du Gabon ont tenu malgré tout 
à envoyer au représentant de la France 
leurs respectueux remerciements. 

Si vous voulez hien me le permettre, je 
vais vous donner lecture de la motion qui 
m'a été remise par eux avant mon départ 
du Gabon : | 


« Les employés et travailleurs africains 
du commerce et de l'industrie de Port- 
Gentil, réunis en assemblée générale sous 
l'égide du syndicat des employés de com- 
merce et ouvriers maritirmes-Forec-ou- 
vrière, adressent à M. le ministre de la 
France d'outre-mer la motion suivante : 

a 1° Les employés et travailleurs afri- 
cains de Port-Gentil, certains d'interpréter 
les sentiments de tous les travailleurs 
africains de la fédération, présentent à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
leurs respectueux remerciements à d'occa- 
sion de l'apparition du code du travail 
dans les territoires d'outre-mer. 

« 2° Ils approuvent, après étude appro- 
fondie, tous les articles de ce code. » 


M. Boubou Hama. Avez-VOUs le nombre 
des signataires de cette pétition ? 


M. Sousatte. 1! y a 35 représentants, 


M. Boubou Hama, Indiquez alors que 
35 représentants ont signé celle circulaire, 
parce qu'il y en a certainement d'autres 
qui ne sont pas de cet avis. 


Au centre, Bien sûr! c'est tout à fait 
normal. 


M. Sousatte. Ces 25 représentants, avant 
de signer cette circulaire, ont dù réunir 
leurs membres, et ils n'ont signé qu'après 
avoir pris l'avis de leurs mandauts. 


M. Hama. J'aimerais connaitre 
le nombre de ces membres, 


M. Sousatte. Il y a 35 représentants qui 
ont signé, c'est-à-dire qu'il y à 25 syndi- 


M. Boubou Hama. Mais un syndicat peut 
ue comprendre que deux membres! 
Vous n'avez même pas idée du nombre ? 


M. Sousaîte. « 2° Il3 demandent la créa- 
tion iminédiate en Afrique équatoriale 
française de comités interprofessionnels 
d'expertise chargés de sanctionner la va- 
leur technique et professionnelle des tra- 
vailleurs africains, comptle tenu du manque 
d'écoles de métiers dans la fédération ; 

« 4° Ts protestent de la façon la plus 
| énergique contre toute suspension, fut- 
elle provisoire, de l'application du code 
du travail qui marque, aux yeux de l'uni- 
vers, la sincérité des intentions de la 
France envers les populations d'outre- 
mer. Tout y proclame, en effet, la har- 
diesse, la pitié, la sagesse qui sont les 
vertus prédominantes de la France; 

« 5° Ils proclament enfin que, leur digni- 
té reconnue, ils sauront, comme ils l'ont 
fait devant la technique meurtrière des 
combats de la libération du sol de France, 
se montrer dignes de la confiance de la 
mère patrie, pour participer plus intime- 
ment à la reconstruction nationale, condi- 
tion. sine qua non du redressement de la 
France et de l’Union française. 

« Vive le Gabon dans l'Union française! 
vive Ja France immortellc! » (Applaudis- 
sements.) 


M. Boubou Hama. Je demande la parole. 


M, le président. Je vous inscris dans la 
suite de la discussion, mais veuillez lais- 
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‘M. Sousatte. Mes chers collègues, il se- 
rait malheureux, à mon humble avis, de 
laisser sans écho ces motions qui sont, 
il faut en convenir, un acte de foi et d’es- 
poir en la générosité de la France. Tout 
dépend de notre Assemblée. 

Avant de terminer, je vous rappelle 
ces paroles significatives de M. le minis- 
tre de Ja France d'outre-mer, M. Marius 
Moutet, père du code en litige. 


A l'extrême gauche. Drôle d'enfant! 


M. Sousatte. Ces peuples nous restent 
fidèles en partie par gratitude pour les ser- 
vices rendus, mais surtout agi que la 
France représente pour eux la grande es- 
pérance. 

Je voudrais que les membres de cette 
Assemb'ée, cuaie que soit leur foi poli- 
tique, prouvent par un vote unanime que 
la France de 1948 reste fidèle à la France 
de 1848 qui a repoussé, dans un sursaut 
d'énergie et de dégoût, toutes sortes d’as- 
servissements de la personne humaine. 

IL faudrait — c'est mon souhait le plus 
ardent — que, sur les étendues désolées sur 
Jes savanes incultes, sauvages, de l’Afri- 
que noire, symboles de la misère mo- 
rale effroyable, fleurissent demain toutes 
les formes du progrès humain. Ainsi, nous 
aurons prouvé, une fois de plus e Ja 
France est la grande espérance de l’Afri- 
que noire désolée, que l'Union française 
n’est pas un mythe, mais une réalité pro- 
fonde, une réalité vivante, (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. Max André. On n'applaudit pas beau- 
coup du côté communiste ! 


M. le président. La parole est à M. Giard. 


M. Giard. Mesdames, messieurs, je tiens 
d'abord à déclarer que je parle à titre 
personne!, 

L'urgence de la promulgation du nou- 
veau code du travail est à démontrer car, 
contrairement à ce qui a été dit, dans cha- 
que territoire, il existe déjà un code du 
travail, Je suis personnellement partisan 
d'un code du travail, mais je suis contre 
celui qui nous est présenté, car, ainsi 
qu'il a été dit par de nombreux commis- 
saires, ou il vise trop de choses, ou, mal- 
gré ses 107 articles, il cest encore incom- 

Quant à moi, je prétends que ce code 
devrait être la charte du travail et, comme 
tel, faire l'objet d'une loi déterminant les 
pouvoirs, les principes, les bases généra- 
les et fondamentales de cette charte, prin- 
cipes applicables à tous les territoires de 
la France d'outre-mer. 

Quant aux détails d'application, propres 
\ chaque territoire, ils devraient faire l’ob- 
jet d'arrêtés ‘locaux pris par les hauts 
commissaires de chaque territoire. 


M. Borrey, président de la commission. 
C'est bien notre avis! 


M. Giard. sur avis des assemblées ter- 
ritoriales êt des intéressés eux-mêmes, et 
avec l’assentiment des assemblées local”s 
qui, ainsi que l'a dit mon ami Périer, 
l'article 37, doivent obligatoire- 


l'après 
ment étre consultées sur le régime du 
travail êt de la sécurité sociale. 


M. Raymond Barhé. Et ensuite, on fera 


ce qu'on voudra | 
M, le 


pas 


urésident. Monsieur Parbé, je vous 
prie interrompre. 

M. Giard. Ainsi donc, sans entrer üans 

eode qui nous est présenté, 

cilècucs, pour vous 


nsiste, mes chers 


redire comme je l'ai déjà indiqué à la 
commission: notre Assemblée de l’Union 
française n’a pas à prendre position pour 
ou contre ce code du travail. (Mouvements 
divers.) 


M. le président de la commission. Elle 
ne prend pas position. 


M. Giard. Si elle prenait position, sa dé- 
cision serait sans valeur, les assemblées 
locales ayant le droit d'accepter ou de re- 
jeter ce qui nc serait pas conforme à leurs 
décisions. 

Voter la promulgation de ce code serait 
méconnaître l'existence des assemblées 
représentatives locales. 


M. le président de la commission. Ce 
sont les assemblées locales elles-mêmes 
qui l’ont demandé. 


M. Giard. Je sais le prix qu’à juste titre 
vous attachez à ces assemblées, à Jeurs 
pouvoirs que vous voulez justement élar- 
gir, pour que vous ne désiriez pas, par 
un vote hâtif, qui aurait le même effet 
qu'un coup d'épée dans l’eau, minimiser 
sciemment, déconsidérer ces assemblées 
représentatives dans lesquelles nous plu- 
çons tous nos meilleurs espoirs. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
libaly. 


M. Coulibaly. Mes chers collègues, j’in- 
terviens au nom du rassemblement dé- 
mocratique africain pour vous préciser la 
situation du travailleur autochtone. 

Certes, le code du travail élaboré par le 
ministère des territoires d’outre-mer est 
très incomplet et loin d’être ce qu'il au- 
rait dû être, mais entre deux maux il faut 
choisir le mofndre. 

Il n'existe chez nous que des textes de 
réglementation arbitraires. Si l'embauche 
ae des difficultés, si l’on constate 

es réticences, c’est que la méfiance créée 
par un douloureux passé est loin d’être 
éteinte. 

Et si la grève des cheminots a traîné et 
se poursuit encore, c’est qu’un code pré- 
cis a fait défaut pour trancher le litige. 

Le travail libre même demeure entravé. 
A Fappui de mon exposé, j'indique les 
deux exemples suivants : 

Le 9 janvier dernier, un directeur de 
Dasees, c’est-à-dire à la frontière de la 
république de Libéria, pour avoir exigé 
une convocation écrite avant de quitter 
son école, a été incarcéré par un gen- 
darme sous le motif « insolence à l’auto- 
rité ». 

Puis, le 30 janvier, le chef de subdivision 
de Toulepleu a lancé contre des, orpailleurs 
des garde-cercles armés. Résultat: deux 
tués, quatre bras cassés, une colonne ver- 
tébrale brisée. Les victimes ont été dé- 

ouillées de leur or, de leur argent et de 
eurs habits. 

Les travailleurs africains ont donc be- 
soin d’une réglementation, même provi- 
soire, en attendant un code définitif, fon- 
cièrement démocratique. Malgré ses im- 
perfections, le code élaboré par le minis- 
tère des territoires d'outre-mer constitue 
une réglementation bien meilleure que 
toute notre législation du travail. C'est 
pourquoi je vous invite, chers collègues, 
à demander unanimement son application 
immédiate, en attendant la mise sur pied 
d'un code définitif du travail. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Thé- 


venin, 


M. Thévenin, Mesdames, messieurs, dans 
ce débat engagé sur le problème de:ia lé- 

islation du travail dans les territoires 

’outre-mer, le groupe. communiste estimg 
nécessaire d'émettre un certain nombre 
d'observations et d'exprimer éon sentiment 
sur l’ensemble de cet important problème. 

Nous tenons tout d’abord à marquer no- 
tre volonté de voir es travailleurs d’outre- 
mer dotés sans délai d’une véritable lé- 
gislation du travail. 

Il est, en effet, regrettable de constater 
qu’en 1948 rien n’a encore été réalisé dans 
ce domaine, malgré les espoirs qu'avait 
fait naître la conférence de Brazzaville qui, 
déjà, avait signa:é la nécessité d’opérer de 
profondes réformes dans l’organisation du 
travail, malgré les promesses prodiguées 
depuis 1944 et annonçant aux travailleurs 
d'outre-mer qu'ils seraient bientôt bénéfi-. 
ciaires d’une législation. Il a fallu attendre 
1947 pour que le code du 17 octobre vil 
le jour, 

La naissance de ce code constitue un 
progres incontestable, tenant compte de 
a ‘égislation antérieure. Ce texte est loin 
d'être parfait et, en ce qui nous concerne, 
nous aurons l’occasion de préciser nos 
points de désaccord; mais il avait le mé- 
rite d'exister, il avait même été promulgué 
dans l’ensemble des territoires de l’Union 
française, à l'exception du Cameroun, Nous 
trouvons inadmissible la mesure prise par 
le ministre de la France d’outre-mer qui, 
par une lettre du 2 janvier 1948, avisait 
notre président qu’il jugeait indispensable 

ue notre Assemblée examinât ce projet 
de décret et qu’en conséquence il décidait 
de surseoir à son application. 

Effectivement, en date du f1 janvier, 
paraissait un décret du 25 novembre, ayant 
pour but de surseoir à l'application du code 
du travail dans les territoires d'outre-mer. 

Quant à nous, nous considérons comme 
inadmussible une procédure consistant à 
dater du 25 novembre un décret paraissant 
seu:ement au Journal officiel le 11 jan- 
vier. Ce décret ne devait pas étre ar + 
à notre Assemblée, puisqu’à cette date 
cette formalité n'était pas obligatoire: il 
avait comme résultat précis de eurscoir, 
pour 1m certain nombre de mois, à l’ap- 
xéritable d’une législation du tra- 
vail. 

D'autre part, cette mesure nous semble 
constituer un précédent dangereux ca, 
demain, il sera toujours facile au Gouver- 
nement d’antidater tel ou tel décret afin 
de ne pas le soumettre, conformément à 
la Constitution, à l'avis de notre Assem- 
blée. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et à gauche.). 


M. Raymond Barbé. On n'applaudit pas, 
monsieur Max André ? 


M. Max André. On ne peut pas applaudir 
toujours. 


M. Thévenin. Tout à l'heure, on a insisté 
sur ce que l'intention de M. le ministre 
de la France d'outre-mer était uniquement 
ren ar un sentiment de déférence à 
égard de notre Assemblée, 

Pour notre part, nous n'avons pas cette 
conviction; nous sommes même absolu- 
ment certains que ce n’était pas un te) 
sentiment qui conduisait M. le ministre de 
la France d'outre-mer à prendre une telle 
lécision. (Protestations au centre.) 


M. Raymond Barbé, Très bien! 


M. Thévenin. Nous en sommes tellement 
certains que nous avons déjà eu l'occa- 
sion, à différentes reprises, depuis l’en- 
trée en fonction de cette Assemblée, do 


nous rendre compte de la déférence avec 
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laquelle le Gouvernement semblait tenir 
compte de ses avis. Lorsque, notamment, 
dans notre commission du règlement, 
nous avons discuté des prérogatives de 
notre Assemblée, il a fallu dans bien des 
cas vaincre une opposition gouvernemen- 
tale pour que les gs atives constitu- 
tionnelles qui sont les nôtres fussent re- 
connues par le Gouvernement lui-même. 


En conséquence, nous $ommes tout à 
fait persuadés que, dans ce cas précis, le 
Gouvernement avait pour motif véritable 
l'intention de retarder l'application du 
code dans les territoires d'outre-mer et, 
de ce fait, de favoriser :es campagnes qui 
se poursuivent dans tout le pays en vue 
de retirer à ce code tout le contenu posi- 
tif ou utile qu'il pourrait avoir en faveur 
des travailleurs. 

Tout à l’heure, d’ailleurs, notre collègue 
du mouvement républicain populaire in- 
sistait tout particulièrement sur la néces- 
sité de développer le corps des inspecteurs 
du travail dans la France d outre-mer. 
Nous ne sommes pas convaincus que l’ac- 
tivité du ministre de la France d’outre- 
mer s'oriente vers un tel but lorsque, par 
exemple, nous lisons au Journal 
du 4 février 1948 un décret dont l'arti- 
cle 1* prévoit que les voitures de tour- 
née à la disposition des inspecteurs du 
travail sont supprimées. On sait très bien, 
en effet, que si l’on supprime aux ins- 
pecteurs du travail, dans des territoires 
comme ceux de l'Afrique, les voitures de 
tournée dont ils disposent, on leur retire 
en fait toute possibilité de faire leur tra- 
vail et de contrôler effectivement l'appli- 
cation des textes en vigueur. 

En réalité, nous avons le sentiment que, 
dans ce domaine comme dans bien d'’au- 
tres, le Gouvernement, par ce décret, a 
poursuivi sa politique de régression 60- 
ciale, hostile aux intérêts des travailleurs 
Ce comme à ceux de la métro- 
pole. 

I a, en réalité, suivi assez fidèlement 
les injonctions d'éléments colonialistes et 
réactionnaires qui, depuis des mois, ont 
mené campagne à travers le pays contre 
la législation du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer, conjointement avec 
certains milieux parlementaires et une 
certaine presse. 

Bien que ses objectifs soient communs, 
on peut retrouver l’essentiel des argu- 
ments de cette campagne, devant laquelle 
le Gouvernement a cédé, dans les docu- 
ments d’un organisme dont le nom est 
déjà tout un m mg le Comité de l’em- 
pe français. Notre ami Mignot signalait 
autre jour à la commission des affaires 
sociales que ses dirigeants semblent avoir 
pes années de retard. Cet organisme, 

ès 1946, avait émis un certain nombre 
d'objections sur l'introduction de la légis- 
lation du travail dans les territoires d'ou- 
tre-mer et, il y a quelques semaines, a dé- 
posé un projet, remis notamment aux 
membres de la commission des affaires 
sociales de notre Assemblée. 

On retrouve dans les documents de ce 
comité tous les arguments de ceux qui, 
sous d'autres motifs parfois, s'opposent 
effectivement à la mise en application de 
ce code. Ces motifs, souvent très « di- 
gnes » ou très motivés, dissimulent une 
seule opposition: en réalité, on ne veut 
pas voig cette législation entrer en appli- 
cation. 

On retrouve l'argument développé en 
commission et même devant l’Assemblée: 
a pàs urgence à promulguer cette 
légishation. Or, il est avéré que la législa- 
tion actuelle est insuffisante et que le pra 
blime présente la plus grande urgence, 


I1 est dit dans ce projet, comme dans 
certaines interventions, qu'il serait sou- 
haïitable, préférable mème, que le code 
du travaii se bornât à développer certains 
poche généraux, Evidemment il est 
oujours facile d'émettre des principes gé- 
néraux. Il est toujours aisé, dans des prin- 
cipes généraux, d'exprimer quelques idées 
généreuses, résonnant bien. Mais de tels 
principes n'engagent à rien s'ils ne sont 

as accompagnés de mesures pratiques 
d'application. 

Nous en avons déjà eu l'expérience par 
notre Constitution, dont, malheureuse- 
ment, trop de principes généraux ne sont 
pas encore entrés en application. 

C’est pus nous pensons que l’es- 
sentiel du problème du code du travail 
doit être régié par le texte lui-même. 

Bien que l'on veuille s’en tenir, en 
cette matière, à quelques principes géné- 
raux, je voudrais relever dans le projet 
du Comité de l'empire français; la de- 
mande que la protection du travail soit 
assurée selon le droit commun et dans 
les délais prévus par les dispositions de 
la loi du 5 décembre 1947. Ceci signifie 
que pour certains principes, ceux définis 
par exemple par les lois scélérates votées 
par l’Assemblée au moisde novembre der- 
nier, on est prêt à les appliquer aux tra- 
vailleurs d'outre-mer pour pratiquer à 
leur égard une poiitique de répression, 

On invoque toute une série d’impossibi- 
lités, impossibilités résultant du dévelop- 
pement de l’économie ou autres. Or, nous 
savons bien, avec les travailleurs de 
France, er chaque fois qu'ils ont émis, 
à des périodes données, des revendica- 
tions, on leur a démontré qu’elles étaient 
mmpossibles à réaliser. 


En réalité, nous pensons qu’il est impos- 


sible, dans l’état actuel des choses, de 
réaliser les mesures essentielles d’une lé6- 
gislation sociale dans les territoires d’ou- 
tre-mer. 

Pour répondre, par exemple, à certaines 
soi-disant « impossibilités financières », je 
voudrais rappeler ici un document qui 
émane de l'Interprocam du Cameroun, 
c’est-à-dire d’un syndicat des travaïleurs 
européens, qui signale notamment, dans 
sa conclusion « que les énormes bénéfices 
réalisés par les grandes compagnies de 
1940 à 1944 permettent de financer les re- 
vendications légitimes des employés et 
des techniciens ». Il cite des chiffres: 
ainsi la S, C. O. A., de 1999 à 1945, a réa- 
lisé 315.797.789 francs de bénéfices; la 
C. F. A. O., de 1939 à 1944, 191.152.000 
francs de bénéfices, la S. A. F. A., de 
1940 à 1944, a réalisé 37 millions de béné- 
fices, et il y en a d’autres. Ce document 
conciut en disant que la plupart de ces 
sociétés ont pu quadrupler leur capital 
pendant cette période. Nous posons la 
question: ces bénéfices gigantesques, réa- 
lisés pendant ces années, ne sont-ils pas 
le résultat de l'exploitation du travail et 
des souffrances des travailleurs de l'Afri- 
que ? (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et sur divers bancs.) 


En empêchant l'application de cette 
législation, on veut, en réalité, maintenir 
l’état de fait actuel, et je prendrai quel- 
ques exemples, notamment au Cameroun, 
puisque l'un de nos collègues nous a 
affirmé que le Cameroun dispose d’une 
législation du travail probablement Ja plus 
avancée. 

En prenant quelques exemples au Ca- 
meroun même, nous ge démontrer 
que, malgré la loi, le travail forcé est 
encore pratiqué sur une grande échelle et 
que, sous les motifs les plus futiles, on 


arrête encore des travailleurs africains et 
on des astreint au travail forcé. 


J'ai dans mon dossier un certain nombre 
de bulletins d'amendes imposées à des 
travailleurs astreints au travail forcé, Ces 
amendes se montent pour certains à 
100 francs, à 1.000 francs pour l'un d'en- 
tre eux, dont le bulletin d'amende date 
du 7 octobre 1947. Lorsqu'on songe que 
ces travailleurs astreints à un travail 
forcé touchent un salaire de 12 francs par 
jour, et qu’on leur impose une amende de 
1.000 francs, on ne peut s'empêcher de 
enser qu'on les maintient ainsi éternel- 
ement en prison, condamnés à un travail 
de forçat et d'esclave. 


Nous disons qu’un tel état de choses 
doit cesser par l'apparition d'une vérita- 
ble législation du travail en Afrique noire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs.) 

Nous pourrions donner d'autres excm- 
ples.… 


M. Giard. faudrait préciser les motifs 
pour lesquels ces amendes sont infligées. 


M. Thévenin. Je l'ai déjà précisé, Ce 
sont des gens qui, sous les motifs les plus 
futiles, je vais en donner la preuve, sont 
brimés et astreints à des travaux publics 
forcés. J'ai ici le compte rendu de F'onion 
régionale des syndicats confédérés À la 
Sanaga maritime où aous lisons: « Tous 
les camarades dénoncent le retour au re- 
crutement forcé pour les chantiers publics, 
Us font remarquer que la ééance de ce 
jour aurait pu grouper plus d'assistants 
s’il n’y avait pas parmi les camarades syn- 
diqués et sympathisants, la craiñte de 
honteux chantages qui fait revivre un in- 
qualifiable régime PE Trois ca- 
marades qui sont Bissohong Yogbag, 
Jean Yebga et MBom, victimes du recrute- 
ment forcé, prennent snccessivement la 

arole et décrivent les circonstances dans 
esquelles ils ont été arrêtés ». Ce procès- 
verbal est du 30 septembre 1917. 

« 1° Bissohong Yogbag: le 25 seplem- 
bre 1947 vers huit heures du matin, je me 
suis rendu au hameau de Dingourbi pour 
saluer ie chef supérieur qui se trouvait en 
tournée. A mon arrivée, de chef supérieur 
me fit remarquer me mon chef me signa- 
lait comme sujet récalcitrant, ayant refusé 
de participer à la culture du riz. Il me si- 
gnilia alors mon arrestation en vue d'aller 
travailler au chantier public. Depuis cinq 
jours, je ne recois mon ravitaillement que 
par mesure de faveur prise par la police 
chargée de nous surveiller. 

« 2° Yebga Naniel: le 19 septembre 1947, 
à six heures du matin, me trouvant dans 
la case, j'ai vu verér le chef Kend Koch, 
accompagné des policiers Batjour et Tache 
MBen. Le chef me signifia mon arrestation 
ét je fus mis en demeure de remettre un 
régime de bananes plantia au chef. La po- 
lice me mit la corde aux poignets, ele, » 

I y a des quantités de cas semblables 
d'hommes qui, sous les molifs les pus fu- 
tiles, sont astreints à des travaux forcés. 


M. Barétaud. C’est le régime stain'en 
qui est un régime forcé. 

M. Thévenin, Ces hommes, pour les mo- 
tifs les plus futiles, sont condamnés à des 
amendes, ou aux peines les plus lourde: 
et nous pensons qu'un tel régime doit ces. 
ser, 

M. Giard, d'ailleurs, dans un accent de 
sincérité, a avoué devant la commission 


que si le code du tra tel qu'il €- 
t it 


prévu par le texte du 17 octobre entrait 


— 
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en application dans les territoires d’ontre- 
dans six mois n’y aurait pus d’em- 
ployeurs en liberté, ils seraient tous en 
* prison. (Rires à l'extrême gauche.) Si les 
employeurs se conduisent Je telle façon, 
nous pensons effectivement qu'il serait 
juste de les voir tous en prison. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur quel- 
ques Lancs à gauche.) 


M. Raymond Barbé, On n'applaudit pas 
beaucoup au centre! 


M, Thévenin. Il faudrait décider si l'on 
est ou non d'accord sur ce code: dans l’af- 
firmalive, en assurer l'application, ou, 
dans le cas contraire, avoir franchement 
le conrage de dire qu’on ne s’aceepte pas, 
parce qu'il renferme des choses fausses 
ou irréalisables. Mais bien peu de ceux qui 
sont venus ici, ou devant la commission, 
ont porté de telles affirmations, 

Nous pensons qu'il est nécessaire d’ap- 
pliquer rapidement ce code, On nous a 
donné comme argument supplémentaire, 
— Car il y en a eu de différentes sortes — 
que son application est actuc:lement im- 
possible parce que les Assembiées n’ont 
pas été consultées et qu'il est indispen- 
sable qu'elles le soient au préalab'e. 

Nul ne pense plus que nous que les As- 
semblces des territoires d’outre-mer doi- 
vent jouer un rôle important, mais, à vrai 
dire, nous ne connaissons actuellement 
qu'une assembiée qui sé soit prononcée sur 
ce code, et elle l’a fait en protestant contre 
sa mon-applicalion dans les territoires 
d'outre-mer. Je veux parler du grand 
conseil d'Afrique occidentale française. 
C’est le seul cas où il y ait eu grise de 
position d’une Assemblée, protestant non 
pas sur la teneur du ecde lui-même, mais 
sur sa non-application. 

D'autre part, les intéressés des différents 
territoires et les organisations de travail- 
leurs se sont prononcés d’une façon suffi- 
samment nette. Aussi bien les syndicats 
de la Côte d'Ivoire que les syndicats confé- 
dérés de Dakar et les syndicats groupant 
même des travailleurs européens comme 
l'Interprocam au Cameroun, ont tous pris 
position pour l'application du décret. 

Enfn, la Confédération générale du tra- 
vail, parlant au nom de l’ensembie des 
syndicats africains, affirmait l’autre jour, 
dans un document publie, qu’elie deman- 
dait l’application du décret, tel qu'il est, 
dans les plus brefs délais. 

C'est pourquoi nous pensons que toutes 
les arguties qui peuvent être invoquées, 
à tel ou tel moment, pour retarder Fap- 
plieation du cbde, ne peuvent pas être 
retenues, 

Quant à nous, nous avons également 
émis des critiques sur ce code et nous 
disons d’ailleurs que, s’il est unmanime- 
nent critiqué, nous ne sommes pas una- 
nimes sur la nature des critiques. I est 
vraisemblable que les critiques de certains 
ne sont pas les nôtres. En tout cas, tel 
qu'il est, son contenu a notre approbation, 
en dépit d’incontestables faiblesses, na- 
tamment.sur la non-définition des princi- 
pes du droit syndical, sur la possibilité 
du maintien des amenles, enfin sur cer- 
tains gouts ayant trait aux conventions 
collectives et à l'arbitrage, qui nous pa- 
raissaient insuffisants. Nous pensons pour- 
tant que, de toute façon, ce code doit en- 
trer en application, 

En ce qui concerne le groupe commu- 
niste, nous avons déposé des propositions 


qui devront être étudites par la commmis- 
sion des affaires sociales, Nous souhaitons 
que les assemblées législalives adoptent 
rapidement une loi réglant définitivement 
£e problème. 


Mais, dans l’état actuel des choses, il 
existe une solution: réclamer franchement 
et obtenir l'application dn code tel qu'il 
est conçu. Nous pensons que travailler à 
faire l'Union française, ce n’est pas se 
contenter de formules ou moins gé- 
néreuses ou plus ou moins hypocrites; 
travail'er à faire l'Union française, c’est 
obtenir d’effectives réaisations en faveur 
des travailleurs de l'Afrique noïre et des 
travailleurs de l’ensemble de l'Union 
francaise. (Applaudisscments à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Sop- 
po Priso, 


M. Sopno Priso. Si je prends la parole, 
c'est de peur que la position de M. Giard, 
quoique parlant en son nom personnel, ne 
soit. considérée comme la position des dé- 
légués du Cameroun. 

Je dois vous dire que le Cameroun, lui 
aussi, désire l'application urgente du code 
du travail. Le mécontentement et les vives : 
réactions qui ont accueilli dans toute | 
l'Afrique noire la décision du ministre de | 
la France d'outre-mer, suspendant l'entrée 
en vigueur du code du travail, ont été 
aussi ressentis par l’ensemble des orga- 
nismes syndicaux du Cameroun. Ceci 
vous montre la place qu’oceupe cette im- 
portante réforme sociale dans notre ter- 
ritoire où demeure apparente celte grave 
lacune qu'est l’absence d’une bonne ré- 
glementation du travail. 


Nos populations saluèrent avec joie la 
suppression du travail forcé, vestige in- 
contesté de l'esclavage qui, vous le savez, 
décima des centres entiers, et dont le sou- 
venir ne peut être évoqué sans faire tres- 
saillir d'émotion tout Africain et même 
tout Européen souhaitant l’évolution de 
l'homme noir. 

Ce souvenir nous fait tressaillir par la 
vision que nous avons encore présente de 
ce trafic humain qui profitait seulement 
à l’exploiteur, trafic qui, à la moindre ré- 
ticence des populations, donnait lieu à des 
amendes écrasantes qui battirent les re- 
cords dans certaines agglomérations du 
Cameroun telles que Saa, Mbalmayo et Ba- 
fia où elles se chiffrèrent à des millions. 

Je crois que ces débats ont, connu d’au- 
tres tribunes, et je n'ai pas besoin d’y 
insister. 

La suppression du travail forcé fut donc, 
pour le Cameroun, comme pour d’autres 
territoires, une très grande réforme hu- 
manitaire qui, hélas, demeure ineomplète 
tant qu’une législation du travail ne vient 

as soustraire les masses ouvrières noires 
N l'arbitraire actuel qui ne diffère pas 
beauçoup des pratiques despotiques Cu tra- 
vail forcé. 

Il est évident que les réformes de ce 
genre ne âoivent pas rencontrer j'assen- 
timent général et, en particulier, de ceux 
qui tirent profit de la main-d'œuvre afri- 
Caine. 


Mais qu'est-ce qu'un code du travail ? 
M. Giard, tout à l'heure, l’a dit lui-même : 
une charte entre employés et employeurs 
qui définit ies droits et les devoirs de cha- 
cune des parties, charte qui n’est pis né- 
cessairement au profit de l'employé qui 
y trouve aussi sa part d’obligatics. 

Le code du travail est réclamé par tous , 
les territoires et par tous les organismes 
syndicaux du Cameroun, car nous espé- 
rons qu'il va mettre fin aux hésitations et 
aux incompréhensions. Je pense, en par- 
liculier, aux douloureux événements du 
Cameroun en 195 qui ont abouti à une 
effusion de sang. J'en appelle au témoi- 
gnage de M. Giard lui-même qui recon- , 
naîtra que l'absence d’un code du travail i 


a été pour quelque chose dans ces regret- 
tables 

n à done à notre Assemblée de 
manifester sa volonté par un vote una- 
nime, et malgré certains intérêts mis en 
cause, intérêts de ceux qui regrettent 

eut-être le vieux temps qui ne revien- 

ra pas, çcar Ja roue tourne vers lavant 
et ne revient pas en arrière, (Applaudis- 
seménts.) 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Soppo Priso. Si les assemblées locales, 
comme l’a démontré M. Giard, a’ont pas 
approuvé le code du travail, je pense, moi 
qu'elles me peuvent que l'approuver et 
même sans débat. Ces assemblées sont en 
effet l’émanation des peuples et ceux-ci 
se sont toujours manifestés dans tous les 
organismes syndicaux, notamment au C2- 
meroun, seul territoire où le code de 1947 
n’a même pas été promulgué. 

Mes chers collègues, je ervis que par 
ce débat-ct par ce vote vous déterminerez 
une fois de plus votre position sur l’évo- 
lution sociale que vous entendez voir réa- 
liser dans nos divers territoires. 

Si vous ne désirez pas nous voir, comme 
d’aucuns le souhaïtent, dans des pares de 
zoologie, laissez-nous faire notre chemin 
vers l'émancipation et vers l’évolution que 
la France nous a promises et qu'elle doit 


en particulier au Cameroun par un enga- 
sement formel pris dans la Charte des na- 
tions unies, (Vifs applaudissements.) 


J'ai ainsi tenu, chers à ap- 
mir ces précisions pour traduire la vo- 
onté des organismes syndicaux de notre 
Territoire qui réclament l'application ra- 
pide du code du travail au Cameroun. 


(Nouveaux applaudissements à l'extrême - 


gauche, à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Bou- 
bou Hama. 


M. Boubou Hama. Mesdames, messieurs 
je n’aurai pas grand'chose À ajouter à 
ce qui vient d'être dit. Je veux seulement 
vous rappeler que ces questions ont été 
largement débattnes au grand conseil 
de l'Afrique occidentale française; nous 
avions remarqué que certains membres 
étaient a:ors aux intérêts légiti- 
mes des travailleurs africains et que d’au- 
tres souhaitaient effectivement un code dn 
travail, mais un sens qui permettait 
tous abus. 

Or, je vous le dis franchement, je re- 
trouve ces mêmes attitudes dans notre As- 
semblée, au centre.) Cer- 
tains membres de ccite assemblée, je le 
répète, voudraient un code, mais qui lais- 
sât la porte ouverte à tous les a :s. 

En Afrique, rien n’est encore fait, et on 
continue vivre en pleine illégalité, à 
faire travailler les gens de force, à pres- 
surer le travailleur africain. Tont à l'heure 
un de nos collègues a parlé de notre espé- 
rance. Je ne veux pas me lancer dans une 
polémique. Oui, notre espérance c’est la 
France. Mais quelle France ? La France, 
pour nous, c’est la masse du peuple fran- 
cais qui manque de vivres, c’est le tra- 
vailleur qui n’a rien; ce n'est pas le colo- 
nialisme, 


M. Barétaud. Elle est une et indivisible, 
la France ! 


Bouhou Hama. La France, pour nous, ce 
n'est pas ceux qui ont fait Madagascar 
qui ont fait tout ce qui est mauvais, tou 
ce qu’ils pouvaient pour la disrréditer au- 
près des peuples d'outre-mer, Voilà ce 
que je tenais à vous dire, 


M. Denis. Très bien ! 


| 
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M. Boubou Hama. Vous représentez ici 
le peuple de France, la nation française, 
et nous vous apportons, nous, les échos 
de chez nous; nous vous apportons les 
données réelles sur lesquelles, si vous 
voulez vraiment travailler pour nous, vous 
devez vous appuyer. Si nous sommes ici, 
et beaucoup de nos collègues le savent, 
ce n’est pas parce que le colonialisme l'a 
voulu, mais parce que la pre d’entre 
nous, bien qu'ayant enlevé, leur titre de 
conseiller de haute lutte, occupent ce 
poste par la volonté du peuple. Quand 
nous parlons, nous exprimons la volonté 
et les“désirs des peuples que nous incar- 
nons. 


M. Jean Curabet. Très bien 1! 


M. Boubou Hama. Nous avons pris l'en- 
agement de dire la vérité, bien qu'elle 
ne soit pas toujours appréciée par tous, 
pour vous éciairer sur ce que nous pen- 
sons. Nous avons conflance, notre espé- 
rance c'est la France, le peuple de France 
que nous suivons dans ses mouvements 
que nous observons, et sur lequel nous ali- 
nons notre conduite, et non pas la France 
‘une petite classe qui l’exploite et la dis- 
crédite. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M 
Griaule. 


M. Griaule, Mesdames, messieurs, je vous 
demande la permission de prononcer quel- 
ques propos insolites, voire scandaleux. Je 
m'en excuse à l'avance. 

Si ce code ne s’appliquait explicitement 
qu'aux travailleurs vivant dans l’atmos- 
mat européenne — il peut s'agir en effet 

galement des travailleurs autochtones 

ayant une situation chez des employeurs 
autochtones, mais qui travaillent dans l’at- 
mosphère européenne — il y aurait sans 
doute peu de choses à reprendre à ce code. 
Je tiens en tout cas à déclarer dès mainte- 
nant qu’il me paraît applicable. Mais n’a- 
ton pas l'ambition d’en faire immédiate- 
ment le code de toute l'Afrique française? 
Ne désire-t-on pas l'appliquer aux Bozo du 
Niger, aux Kotoko du Logone, aux Koulfa 
du Bahr Salarat, à tous les pêcheurs des 
fleuves et rivières d'Afrique, à tous les arti- 
sans, à tous les paysans des terres tropi- 
cales qui ne sont pas des travailleurs au 
sens européen du mot, qui ne travaillent 
pas du moins dans une atmosphère de ma- 
chinisme? 

Or, mesdames et messieurs, tous ces 
peuples dont nous voulons respecter les 
civilisations, utilisent un droit bien à eux, 
qu’ils ont poli au cours des siècles, et qui 
teinte les gestes les plus humbles de leur 
vice sociale et familiale. 

Ils ont, eux aussi, leurs codes, et notam- 
ment des codes de travail, informulés cer- 
tes, mais qui n’en sont que plus souples, 

lus adaptés aux circonstances de temps et 

lieu. (Applaudissements.) 

IL faut même aller plus loin: ces hom- 
mes vivent leurs droits, et celui qui les 
observe attentivement leur reconnaît un 
comportement juridique constant, que les 
esprits chagrins qualifieraient de goût im- 
miodéré pour les palabres. 

C'est que ces hommes, qui donneraient 
au monde moderne les plus belles leçons 
de solidarité et d'esprit communautaire, 
vivent dans une situation continuelle 
d'échanges et de prestations qui ne relè- 
vent pe que de l'économique, mais aussi 
du religieux, de l'éthique et même de l’es- 
thétique, et cette situation complexe s’ex- 
prime en chaque pays dans un ensemble 
de coutumes constituant le droit dont Por- 


talis disait qu'il est « le précipité d’un 
peuple » et qui est l'expression des plus 
intimes aspirations et des plus profondes 
ferveurs. 

Que viendrait faire dans ces nuances vi- 
vantes s’il n’était sérieusement aménagé 
ce code articulé comme une machine, sinon 
défoncer des institutions que nous soup- 
connons à peine? On dira qu'il est amendé 
par quelques dispositions. 


M. Boubou Hama. Et tous ceux qui sont 
tombés sur les champs de bataille d'Afri- 
que! Avez-vous songé à eux? 


M. Griaule. Je défends vos iastilutions, 
cher monsieur Boubou Hama. 


M. Boubou Hama. Je les connais mieux 
que vous. 


M. Griaule. Vous avez fait le chemin Ni- 
ger-France; il y a des Français qui peu- 
vent faire le chemin France-Niger. (Apr 
plaudissements au centre. — Interruptions 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs! M. Griaule seul a la parole. 


M. Griaule. Je vous ai dit mon opinion 
sur ce code. Il est applicable sous la ré- 
serve qu'il intéresse seulement les popu- 
lations ne vivant pas dans l'atmosphère 
traditionnelle. 

On dira qu'il est amendé par quelques 
dispositions de principe, qu'il est prévu 
des accommodements et que, dans chaque 
territoire, les autorités aviseront, Quels 
aménagements apporteront les autorités 
qui n’ont jamais reçu de moyens moder- 
nes d'investigation concernant les hom- 
mes ? 

On me dira: quelle est donc la solution? 


Je réponds: avant de chercher une so- 
lution, il faut poser le problème; avant 
de légiférer il convient de connaître. Il 
n’est pas scientifique de procéder autre- 
ment, il n’est pas digne d’une nation mo- 
derne de travai.ler en aveugle, (Très bien! 
très bien! au centre.) 

On me dira encore: Mais tout cela est 
trop long! il nous faut agir vite. 

C’est bien là que réside la difficulté. La 
connaissance des peuples ne s’acquiert 
que lentement. Vous venez d’en donner 
en somme Ja démonstration, monsieur 
Boubou Hama, puisque vous prétendez 
que je n’y connais rien, bien que j'y tra- 
vaille depuis vingt ans. 


M. Raymond Barbé. Vous avez pris un 
mauvais chemin, monsieur Griaule, puis- 
que vous n'y êtes pas arrivé. 


M. le président. Monsieur Barbé, je vous 
demande de ne pas faire de personnaïitis. 


M. Griaule. Je disais que la connaissance 
des peuples ne s’acquiert que lentement. 
Il y a deux Solutions: agir lentement... 


M. Raymond Barbé. l'our ce'a, Vous pou- 
vez faire confiance au M.R.P. 


M. le président. Monsieur Barbe, je vous 
prie de ne pas interrompre! Vous êtes 
chef de groupe et vous devez donner 
l'exemple. 


M. Griaule. Il y à deux solulions: agir 
lentement, en connaissance de cause, en 
recherchant dans les profondeurs des insti- 
tutions noires ce qu'elles ont d’élernel, ou 
bien faire table rase et plaquer sur une 
sensibilité mise à vif les panacéces occiden- 
tales. 

Quelle que soit la solution choisie, il 
conviendra, mesdames et messieurs, 
d'avoir le courage de la proclamer. Et si, 


r exemple, on retenait la seconde, il 
audrait rayer de la Constitution tout ce 
La concerne le respect des civilisations 

"outre-mer et se préparer à violer la cons- 
cience d'une humanité diverse dans ses 
goûts, diverse dans ses droits et dans ses 
travaux et qui se refuse — croyez-moi — 
à endosser l'uniforme. 

Mais il est un danger plus précis, j'allais 
dire moins grandiose, qui menace les peu- 
pies d'outre-mer auxquels on appliquerait 
sans discrimination un tel code du travail. 

Déjà des échos nous parviennent con- 
cernant l'oisiveté des peuples noirs, cette 
bienheureuse oisiveté qui n'existe - quo 
dans le cerveau des blancs. 

Déjà on nous dit, avec l'esprit cartésien 
que nous croyons universel, que le code 
du travail ne sera un progrès que s'il 
existe des travailleurs. 

On entend par Jà, probablement. des 
travailleurs à l'européenne, des aiguilleurs, 
des soutiers, des ouvriers agricoles. On 
compte pour rien, sans doute, les paysans, 
les artisans, les éleveurs, les pêcheurs, 
les forgerons, qui ferment les neuf dixiè- 
mes de la population tropicale. 


Pour certains employeurs, ces hommes 
sont des oisifs; ils les confondent volon- 
tiers avec une certaine humanité des vil- 
les, créée par nous, avec certains hommes 
déformés par nous et qui, pour des rai- 
sons de chômage ou de dégoût (ils sont 
bien 1iibres) flänent sous l'œil scandalisé 
des chercheurs de main-d'œuvre, et re- 
fusent des travaux qui ne leur convien- 
nent pas. 


I se pourrait qu’un jour prochain, après 
avoir introduit un code valable pour un 
petit nombre, on veuille lui mettre sous 
a dent une plus grande quantité de res- 
sortissants. C'est ce que certains vou- 
draient réussir à l’aide de ce qu'ils nom- 
ment la réglementation de l’oisiveté, dont 
le principe essentiel est le devoir de tra- 
vailler. 


Ce devoir de travailler, mes chers col- 
lègues, ayons le courage de le regarder en 
face, c’est l'obligation de travailler dans 
le sens européen. C’est le travail obliga- 
toire dans le sens machiniste et peut-être 
le travail forcé. Tout est à craindre de la 
façon rudimentaire dont nous jugeons les 
hommes d'outre-mer. 


Quand on prétend que lAfricain, en gé- 
néral, n’est amené ni par hérédité, ni par 
des règles morales, ni par des besoins ma- 
tériels, à fournir un effort continu et cons- 
tant; quand un inspecteur du travail — 
dont on a fait tout à l'heure l'apologie — 
prétend que « l'obligation du travail pour 
subsister, ne s’est pas encore imposée à 
nos administrés », C'est-à-dire aux noirs, 
on profère non seulement une contre- 
vérité, mais la plus odicuse, la plus dan-. 
gereuse des injures. 

Cet inspecteur du travail n'est pas allé 
voir les Dogon, les Tombo, les Arou, des 
falaises nigériennes, remonter à dos 
d'homme Ja terre de leurs champs cm- 


ortée par les orages, Il n'a pas tiré sur 
es filets des pêcheurs Kotoko pendant de 
longues nuits. Iln'a pas vu les ruisseanx 


de sueur couler sur les dos des cuiliva- 
teurs Bambara ou Ouolofs ou Somba. 

I n’a pas vu cela, pourquoi ? Parce que 
ces hommes ne rentrent pas dans les calé- 


wories connues qui tombent sous Je coup 
de nos codes, Parce que tout ce qui ne 
nous ressemble pas nous parait sanvage 
ct périmé, parce qu'il est fatigant de se 
pencher sur la diversité des hommes, 
parce qu’il est plus facile de régir le même 
type humain et parce qu'il est dans la 
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nature des choses de voir la paresse des 
autres et d'ignorer celle qu’on porte en 
soi. (Très bien! très bien!) 

Il y a tout à craindre de cetle igno- 
rance, de cette méconnaissance des mi- 
lieux noirs, non encore atteints par nos 
techniques, de leurs modalités de vie, na 
tamment dans ces communautés de travail 
dont nous pourrions parfois nous inspirer. 

Il y a tout à craindre, entre autres ce 
désir de créer des travailleurs qui rentrent 
dans nos normes, de créer des travaiileurs 
qui nous donnent la satisfaction de se ré- 
férer à un code lancé aujourd’hui, sans 

récautions. Désir inexprimé, désir un peu 
ionteux de revenir avec des formes, avec 
des gants, avec des apparences trompeu- 
à l’état d'avant 1948. 

I serait piquant qu’une prémonition de 
ce désir se décélat l'ainée même où l’on 
célèbre le centenaire de l'abolition de l’es- 
clavage, du travail forcé sous toutes ses 
formes, le centenaire de la naissance d’un 
idéal planétaire de liberté. 

Il serait piquant, mesdames, messieurs, 
que nous prenions les fêtes d’un cente- 
naire pour des funérailles nationales. 
(Applaudissements sur un grand nombre 
de bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Be- 
garra. 


M. Begarra. Mesdames et messieurs, au 
nom du groupe socialiste S. F. I. O. je 
veux apporter quelques observalions dans 
ce débat. 

De quoi s'agit-il exactement ? 

Il s’agit de l'application du décret du 
47 octobre 1947 instituant un code du tra- 
vail dans les territoires d’outre-mer autres 
que l’Indochine. 

Pourquoi ce décret n’a-t-il pas été appli- 
qué ? On vous l’a déjà dit à cette tribune: 
c'est parce qu’un autre décret, dit du 
25 novembre 1947, en a suspendu l'appli- 
cation. 

Un orateur qui m'a précédé a précisé 
déjà en quoi ce décret était illégal. 

Je veux insister, à mon tour, sur ce fait 
et, pour cela, je vais vous rappeler une 
seule date: celle de la parution de ce dé- 
cret au Journal officiel. Je précise: décret 
de suspension dit du 25 novembre 1947. Si 
vous cherchez, en effet, dans la collection 
du Journal officiel, il faut arriver au 11 
janvier 1948 pour en trouver trace. Et vous 
n'en trouvez même pas le texte: vous ne 
trouverez qu’une simple notice annonçant 
l'existence du décret, 

S'il fallait une preuve supplémentaire 
que ce décret a été antidaté, ï suflirait de 
lire la lettre adressée à notre président 
par le ministre de la France d’outre-mer, 
se terminant ainsi: 

« Dans le but de réparer cette la- 
cune.., » — vous savez de quelle lacune il 
s'agit — « l'honneur de vous prier de 
vouloir bien saisir l’Assemblée de la ques- 
tion. 

« En vue de donner le temps nécessaire 
à l’étude et à la réflexion dans une ma- 
tière aussi complexe, il m'est apparu in- 
dispensab'e de surseoir à l’entrée en vi- 
gueur du décret précité qui devait être 
is en application à compter du 1% jan- 
vier 1948. Dans ce but, j'ai fait préparer 
un projet de décret tendant à reporter à 
une date ultérieure l'entrée en vigueur 
du code du travail. » (Vifs applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs.) 


M. Momaäar Djim, Il y donc un 
aux 


èt>;, 


M. Begarra, À la date du 2 janvier ce 
décret était encare à l’état de projet. Des. 
télégrammes furent, en effet, envoyés à 
partir du 9 décembre pour demander l’ap- 

lication du décret du 17 octobre dans tous 
es territoires où il était considéré comme 
homologué, sauf au Cameroun. C’est la 
meilleure preuve que ce décret n'existait 
pas encore. 

Par conséquent, cette suspension n’est 
pas légale et nous demandons le rétablis- 
sement pur et simple de la légalité cons- 
titutionnelle, car s’il suffisait d’antidater 
un décret pour tourner la Constitution, 
on pourrait se permettre toutes les viola- 
tions. (Applaudissements à gauche.) 

I ne s’agit pas ici de procédure d’ur- 
gence. Il ; aura bientôt deux mois que 
nous sommes saisis pour avis et ce sont 
deux mois perdus, deux mois de déceptions 
pour les populations d'outre-mer, décep- 
tions inutiles que nous aurions pu leur 
éviter et qui, croyez-le bien, ne servent 
pas l'intérêt de la France dans ces terri- 
toires. 

Ce décret était connu, I était homolo- 
gué, je me permets d’insister sur ce point 
et de vous rappeler les dates d’homologa- 
tion. Au Togo le décret du 17 octobre à 
été promulgué le 31 octobre; à Saint- 
Pierre et Miquelon le 3 novembre ; en Afri- 
que équatoriale française, le 5 novembre; 
à la Nouvelle-Calédonie le 19 novembre; 
à la Côte française des Somalis le 21 no- 
vembre; dans les établissements français 
d’Océanie, le 23 novembre; dans les éta- 
blissements français de l'Inde, le 25 no- 
vembre ; à Madagascar, le 27 novembre; en 


Afrique occidentale française, le 8 décem-. 


bre. Au Cameroun, il n’a pas été pro- 
mulgué. 

Nous avons perdu deux mois et nous 
aurions dû être saisis le 2 janvier, non 
d’un décret de suspension, mais d’un pro- 
jet de loi instituant un véritable code du 
travail dans les territoires d’outre-mer. 

Nous aurions alors fait un travail utile, 
tandis qu’à cette heure il s’agit seulement 
de nous demander de nous prononcer sur 
la suspension ou sur l’application du code 
du travail. 


M, Corval, Ce n’est 
le ministre. 


M. Begarra. Les orateurs qui m'ont pré- 
cédé et en particulier les orateurs autoch- 
tones ont apporté la preuve de l’appré- 
hension née dans le cœur des populations. 

Je veux vous apporter encore quelques 
textes, On a parlé des syndicats Force-Ou- 
vrière du Gabon, des syndicats confédérés 
du Cameroun. J'ai ici ie témoignage du 
secrétaire général du comité de coordina- 
tion des syndicats de l’A. O. F. qui esti- 
me que, malgré toutes ces imperfections, 
le nouveau code du travail représente un 
pas en avant. Il fait enfin passer dans la 
légalité le principe « à travail égal salaire 
égal ». Il donne une arme aux organisa- 
tions syndicales et leur action peut faire 
en sorte que les promesses imprécisee 
soient transformées en réalités par des dé 
crets d’application.. 

J'ai aussi l'extrait d’un article de M. 
Gueye Abbas, secrétaire général de l’union 
des syndicats confédérés de Dakar et 
membre du Conseil national économique, 
qui écrit à la date du 5 décembre: 

«u Le décret du 17 octobre 1947 constitue 
l’ossature d’un véritable code du travail 
que les travailleurs de l’Afrique occiden- 
tale française sont prêts à considérer et à 
recevoir comme tel. Ce texte une fois 
appliqué, les assemblées élues, les parle- 
mentaires, les milieux patronaux et ou- 


pas ce que demande 


vriers intéressés auront toute latitüde pour 
en étudier les insuffisances, confronter 
leurs points de vue respectifs, faire connai. 


tre leur position à l'autorité publique qui, 


elle-même, aura à prendre parti. 

« Lorsque, ajoute le secrétaire générai 
de l’ünion des syndicats confédérés de 
Dakar, l’usage aura révélé les points sur 
lesquels le nouveau texte s’écarte encore 
des réalités sociales du pays, alors l’As- 
semblée de l’Union française pourra en 
dé'ibérer et le Parlement pourra, en toute 
connaissance de cause, se prononcer sur 
l'opportunité de transformer ee décret, 
modifié et complété dans ses insuffisan- 
ces, en loi qui devra être exécutée comme 
telle. » 

Telle est la position des syndicats confé- 
dérés d’Afrique occidentale francaise. Les 
travailleurs de ce pays ne considèrent pas 
le décret du 17 octobre comme un monu- 
ment juridique parfait. Is savent cepen- 
dant que ce texte constitue un facteur 
appréciable de progrès sociaux, et, en tant 
que tel, ils demandent sa promulgation 
immédiate. 

Voiià l’opinion d’un autoch'ene respon- 
sable de syndicat, qui a compris exacte- 
ment et la portée et l’esprit da ce décret, 
qui échappent, je le regrette, à certains de 
Los crilègues, 

Quelle est exactement cett2 portés ? Co 
n’est pae de donner aux travailieurs au- 
tochtones un monument juridique définitif, 
c’est une mesure préparatoire, une expé- 
rience en cours. 

Avec l’autotilé qui le caractérise, notre 
collègue M. Griaule disait tout à l'heure 
qu'avant. de légiférer il faut connaître les 
faits, il faut les connaître à fond. 
« Connaissance d’abord », oui! mais il est 
une autre méthode scientifique aussi vala- 
ble: c’est l’expérience, et d'après ses ré- 
sultats, légiférer, construire. Voilà la 
bonne méthode! (Appleudissements à gau- 
che et sur divers bancs.) 


Si vous aviez pu prendre connaissance 
du rapport de présentation au président du 
conseil qui accompagnait ce déeret, je suis 
sûr que beaucoup d’appréhensions ainsi 
rs beaucoup de critiques seraient tom- 

8. 


Que dit ce texte ? 


« Il convient de considérer le présent 
projet comme un texte de transition. J’es- 
time, en effet, écrit M. Marius Moutet, que 
le code du travail doit faire l’objet d’une 
loi et c’est en vue, d’une part, de doter 
rapidement nos territoires d'outre-mer 
d’un code du travail; d’autre part, de pré- 
parer l'établissement du projet de loi qui 
donnera à ce code sa forme définitive, 
que le projet de déeret a été établi, Une 
loi ayant un tel objet n'aurait pu, dans 
les circonstances présentes, être rapide- 
ment promulguée, en raison des difficultés 
constitutionnelles, la Constitution pré- 
voyant, en pareil cas, notamment l’inter- 
vention de l’Assemb'ée de l’Union fran- 
çaise, alors que cette Assemblée n’existo 
pas encore. 


« Puis, la législation du travail, telle 
qu’elle résulte du décret sera soumise à 
'épreuve des réalités. Son application en 
fera paraître les lacunes, les imperfections 
et il sera ainsi possible, après une expé- 
rience sérieuse, de la mettre au point, afin 
de la traduire en un projet de loi, » 


Voilà quelle est exactement la portée de 
ce décret. 


On a apporté quelques critiques, signalé 
des lacunes. Certes, le texte n’est pas par- 
fait, mais certaines lacunes sont voulues, 
en particulier en ce qui concerne les syn- 


| | 
| | 
| | 
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dicats. Le texte auquel je me réfère dit 
à un autre passage: 

« Dans le souci de ne pas réglementer 
des matières réservées au pouvoir légis- 
latif, malgré la période transitoire prévue 
à l’article 104 de la Constitution, les dis- 

ositions concernant les groupements pro- 
essionnels ne figurent pas*dans le même 
projet. » 

Il en est de même pour la durée du tra- 
vail. Ce ne sont donc pas des lacunes, c'est 
volontairement qu’on n’a pas parlé de ces 
questins. Mais enfin, maigré ses iuper- 
fections et ses lacunes, comme on l’a rap- 
pelé à cette tribune, ce décret a le mé- 
rite d'exister. Encore une fois, c’est un 
instrument d'expérience qu'il faut mettre 
à l'épreuve et, d'après ses résultats, nous 
établirons un code du travail définitif. 


Je rappelle, en terminant, que notre 
groupe avait déposé une proposition ten- 
dant à l'application immédiate du décret 
du 17 octobre. Etant donné que cette pro- 
position n° 66 est reprise dans ses points 
essentiels, nous la retirons et nous nous 
rallions au texte proposé par la commis- 
sion. 

Je signale toutefois que le texte que 
nous avions proposé avait fait l’objet de 
deux amendements: un amendement pré- 
senté par le groupe communiste et ten- 
dant à adapter la législation future du tra- 
vail à chaque territoire, et un amende- 
ment du groupe M. R. P. subordonnant 
l'application du décret du 17 octobre à la 
consultation des assemblées élues. 


On nous a rappelé à cette occasion que 
c'était obéir à la législation en vigueur, 
prévue par le décret du 25 octobre 1947, 
qui veut que les assemblées locales élues 
soient consultées en matière de travail, 
en matière de sécurité socia'e, et je pense 
qu’en cela nos collègues MM. Périer, Giard, 
et Catrice, peut-être, ont satisfac- 
ion. 

C'est pour cela que le groupe socialiste 
estime que nous avons perdu suffisam- 
ment de temps, et qu’il faut reprendre, au 
plus tôt, l'application du décret du 17 oc- 
tobre. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président, Je rappelle à l’Assem- 
blée que son ordre du jour est très chargé. 
Quelque soit le haut intérêt de cette dis- 
cussion. et bien qu'aucun texte ne prévoie 
la limitation du temps de parole dans la 
discussion générale, je demande aux nq 
derniers orateurs inscrits de bien vouloir 
faire preuve de la plus grande concision. 


La parole est à M. Kémajou. 


M. Kémajou. Mes chers collègues, je ne 
veux pas lasser votre patience, et je serai 
vraiment très bref. 

Je voterai le projet de code du travail 
qui nous est soumis avec toute ma foi, 
malgré ses imperfections et ses lacunes. 

iei le sentiment profond du 
peuple du Cameroun, je dirai que nous 
avons besoin d’une législation démocra- 
tique. 

Ce faisant, je voterai en même temps 
contre l'arbitraire existant en Afrique, 
contre un texte vétuste actuellement en 
vigueur et qui ne correspond plus aux 
conditions sociales actuelles. 

On a prétendu qu’en donnant notre avis 
eur un texte qui nous était soumis, nous 
empiétions sur les attributions de nos as- 
semblées locales et que nous devions at- 
tendre que le texte fût parfait. 

Or, nous savons que nos assemh'ées au- 
ront à se prononcer sur les arrêtés de pro- 
mulgation du décret, tout en y apportant 
leurs suggestions, les aménagements né- 


cessaires et la marque de l'originalité de 
Ja population. Nous ne méconnaissons donc 
pas leur existence. 
Nous savons aussi gue, malgré la bonne 
volonté et ses excellentes qualités tech- 
niques, ce code ne sera jamais parfait. 


Nous voulons une première expérimen- 
tation pratique qui nous donnera l’occa- 
sion de parfaire ce qui est imparfait. Nous 
devons maintenant meltre nos paroles en 
accord avec nos actes, car le bien dire et 
le bien faire font deux et je préfère, quant 
à moi, le bien faire au bien dire. (Applau- 
dissements.) 

Je demande done à mes collègues de 
voter unanimement le texte qui nous est 
soumis. Ce geste aura, croyez-moi, son 
écho en Afrique noire et vous aurez fait 
ainsi une œuvre digne de l’Assemblée de 
l'Union française. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
bèche. 


M. Coubèche. N'appartenant À aucun 
groupe, je prends la parole au nom du 
territoire que je représente, c’est-à-dire la 
Côte des Somalis. 

Je m'associe à mes collègues qui ont 
demandé l'application immédiate du code 
du travail. Cette mesure serait considérée 
comme un geste généreux et légitime de 
la métropole. 

Je sais toutefois que ce code comporte 
des imperfections et demande des aména- 
gements. A la Côte des Somalis, nous 
avons étudié le projet du présent code et 
avons formulé certaines observations. Je 
me réserve, au nom de ce territoire, de 
présenter à notre Assemblée, en temps 
voulu, des propositions d'aménagement 
nécessaires. 

Mais la Côte des Somalis n'ayant aucun 
code du travail proprement dit, aucune 
inspection du travail, je prie notre Assera1- 
blée d'approuver la demande d'application 
du code qui nous est présentée. Ce sera 
le premier pas vers une législation du tra- 
ui contribuant à resserrer cet esprit 
d'harmonie et d'entente dans nos territoi- 
res, nécessaire à leur véritable évolution. 


En approuvant cette application, j'attre 
l'attention du Gouvernement sur la situa- 
tion des travailleurs de la Côte des Somalis, 
je lui demande de nous affecter immédia- 
tement un inspecteur du travail. 

Je n’ai pas besoin de préciser la position 
olitique importante de ce territoire, 
aquelle nécessite de la France une bien- 
veillance particulière, afin que le prestige 
de la métropole y soit toujours rayonnant 

ur le bienfait de ces populations et de 
"Union française chère à nous tous. (Très 
bien! très bien!) 


M. le président, La paro!e est à M, Gueye 
Momar Djim. 


M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, comme je l'ai dit tout à l’heure, 
j'apporte ici le témoignage des popula- 
tions que représente :e grand conseil de 
PAfrique occidentale française. 

Ce grand conseil a examiné le décret 

ui fait l’objet de nos débats d’aujour- 

"hui, qu’on appelle « le code du travail », 
mais qu’on aurait pu appeler purement et 
simp'ement le code Moutet. 

Le grand conseil, à la majorité de ses 
membres, a émis le vœu que ce code, soil 

romulgué, dans le plus bref délai possi- 
ble, dans les territoires de la fédération 
de l'Afrique occidentale française. 

Je crois que la référence a une autorité 
suffisante pour apaiser les émotions de 
M. le professeur Griaule, dont je respecte 


la science, et qui demande à connaitre 
l'avis des indigènes sur l'opportunité de 
la législation proposée, avant de leur appli- 
quer Ie code. 

Les représentants légaux, les représen- 
lants réguliers de ces populations se sont 
unanimement prononcés en faveur de ce 
code par un vœu du grand conseil. 

Je crois qu'en ce qi concerne la forme 
de cet avis, on peut core le débat sur 
le chapitre « opportunité ». 

Nous sommes de ecux qui croient, avec 
quelqu'un qui fut cétbre dans ce pays, 
que « l'hypocrisie est un hommage que 
le vice rend à la vertu ». 


Le vide créé par l'absence de législation 
du travail dans les colonies a été reconnu 
et exprimé par tous les orateurs qui m'ont 
précédé à cette tribune. Les porte-paro:e 
des différents groupes sont venus ici nous 
dire que leur groupe ou leur parti a eu, 
dans le temps et dans l’espace, des vel- 
léités d’étahlir une législation du travail 
adéquate aux aspirations des peuples colo- 
niaux, mais je suis de ceux qui pensent, 
comme MM. Sousalte, Kemajou et tant 
d'autres, qu’en Afrique, nous n'avons que 
faire de ces vélltités d'a:ectiques. nous 
faut des actes. L'acte que nous examinons 
aujourd’hui est un code du travail et ce 
code du travail est socialiste. H est l'ex- 
pression même du postulat socialiste que 
le ministre Marius Moutet a traduit en 
code, qu'il a promulgué et que, par tru- 
chement de dates, on à essayé de falsifier 


- et d'attribuer à d’autres. Mais la vérité de- 


meure et demeurera. Quoi qu'on dise, cet 
acte d’émancipation et de :ibération de 
l’homme est essentiellement socialiste. 

Mesdames, messieurs, je ne veux pas 
abuser de vos instants. 

M. le président vient de nous dire que 
nous avons un ordre du jour très chargé. 
Vous aurez tout à l'heure à examiner une 
réso:ution sur le prix des arachides (Sou- 
rires sur divers bancs). Oui, je comprends 
vos réactions. La neige et la montagne at- 
tirent certains d’entre nous, qui voudraient 
partir immédiatement, mais je vous de- 
mande un peu de patience. Parlons sérieu- 
sement, nous sommes venus ici pour tra- 
vaillér. L'Union française atlend de nous 
des actes immédiats. 

Si le très savant professeur Griaule sou- 
tient ici qu’on ne peut pas établir un 
code uniforme pour des ‘territoires aussi 
différents que le Sénégal et le Kotoka, 
j'affirme que la dévaluation monétaire ré- 
cente, décidée par le Gouvernement, sous 
une direction M.R.P., ne nous en donne 
pas la preuve, car cette déva'uation que 
l'on nous a imposée est un acte d'assimi- 
lation monétaire qui autorise toutes les 
autres assimilations. 

Je dis, au nom des populations de l'On- 
bangui et du Tchad, avec :’accord de mon 
ami M. Darlan, que les malheureux travail- 
leurs de ces régions sont particulièrement 
heureux d'accueillir la promulgation de ce 
code. 

Je n'ai pas besoin de revenir sur lez: t6- 
moignages que mes compatriotes d’Afri- 
que sont venus apporter à la tribune de 
l'Assemblée sur l'adhésion de nos popu- 
lations à ce code, qui, comme l’a si bien 
dit mon collègue M. Begarra, n’est pas un 
monument de perfection juridique, mais 
représente un pas en avant. 

Je dis à ceux qui se sont insurgés tout 
à l'heure contre l'urgence que l’on (tra- 
vaille toujours ici dans une atmosphère 
de vitesse particulière qui devient dan- 
gereuse. Cette demande d'avis porte le 
numéro 1 des documents de notre assem- 
blée, eïle est déposée depuis trois mois; 
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on avait donc largement le temps de l’exa- 
ruiner et de déposer des amendements 


adéquats ou des objections motivées. 


M. le président de la commission. Vous 
tes un peu sévère pour la commission des 
affaires sociales! 


M. Gueye Momar Djim. Je dis qu'on au- 
rait dù le faire. On ne l’a pas fait parce 
qu'il n’y avait pas d’argument eérieux à 
opposer, 

Nous apportons donc à ce code notre 
adhésion la plus complète, sous le béné- 
fice des réserves formulées par notre 
groupe, Lorsque ce code sera mis en ap- 
plication, les popu:ations qui y seront as- 
sujetties, travailleurs salariés comme pa- 
tronat, y apporteront, d'un commun 
accord, les éléments de réformes indispen- 
sables. Vous ferez ainsi ua pas en avant 
vers l'émancipation de l'homme, qui est 
le postulat le plus noble de l’Union fran- 
çaise et de ses | (Applaudisse- 
incnts sur divers bancs.) 


M, le président. La paro!e est à M. Che- 
vancec-Beriin. 


M. le général Chevance-Bertin. Un ora- 
teur demandait tout à l'heure: « De quoi 
s'agit-il ? », s’agit d’un projet d'avis, 
au sujet duquel on nous demande de voter 
pour ou contre. 

Que disent les deux paragraphes de ce 
prajet d'avis ? 

Tout d’abord, « qu’il faut une législa- 
tion définitive du travail véritablement 
adaptée à la situation propre à chaque 
territoire d'outre-mer ». On reconnaît donc 
implicitement que le code du travail qui 
nous est présenté n’est précisément pas 
cette législation adaptée à la situation de 
chaque territoire. 

Le projet précise ensuite que « le décret 
du 17 octobre 1947 doit subir d'importan- 
tes modifications ». 

IL dit enfin: « Il faudra des aménage- 
ments pris après consultation des assem- 
blées élues en vertu du décret du 25 oc- 
tobre », 

Je pensais trouver dans le dernier para- 
graphe, en fonction des termes du pre- 
nier, qu'en conclusion le décret du 17 oc- 
tobre 1947, c'est-à-dire le code du travail 
« doit étre retardé dans son application ». 

Or, ce n'est pas ce qu’on y trouve, puis- 
qu'après avoir prononcé une condamnation 
en trois lignes, on nous dit: « En const- 
quence, il faut appliquer ce code du tra- 
Vail dans les territoires d’outre-mer », et 
non seulement l'appliquer, mais l’appli- 
quer « sans délai ». Et on nous demande 
de voter cet avis. 

Lorsque la presse prendra connaissance 
de cet avis, et qu'elle verra comment 
nous le rédigeons, elle estimera que les 
conditions dans lesquelles on nous de- 
mande de le voter ane font pas honneur 
aux travaux de notre Assemblée, 


M. Soppo Priso. La presse en a vu bien 
d'autres! 


M. le général Chevance-Bertin. Il n’en 
reste pas moins que l'avis est rédigé de 
telle façon que ses deux paragraphes sont 
absolument contradictoires. 

De quoi s’agissait-il dans ce code du 
travail ? Non pas d’un code du travail 
africain, comme on a semblé nous le pré- 
senter dans cette Assemblée, mais d’un 
code du travail intéressant tous les terri- 
‘toires de l’Union française, à l'exception 
de lIndochine, 

Comment voulez-vous mettre dans un 
code du travail le lieu géométrique des 


points qui peuvent s'appliquer à tous les 
territoires de d'Union française ? 


M. Arnault. C'est de la stratégie! 


M. le général Chevance-Bertin. Dès l’ins- 
tant où vous reconnaissez que Vous avez 
l'ambition de faire un code du travail ap- 

licable à tous les territoires de l’Union 
rançaise, vous êtes bien obligés de le ra- 
mener à l’ensemble des points effective- 
ment applicables dans tous ces territoires. 

Or, quels sont les points applicables dans 
tous les territoires de l’Union française ? 
Ce sont les principes du bureau internatio- 
nal du travail, qui a, précisément, prévu 
les conditions de travail dont doivent bé- 
néficier tous les travailleurs, quelle que 
soit leur couleur. (Interruptions à l'extrême 
rang. Voilà les principes qui devraient 

gurer dans une loi, dont nous devrions 
exiger le vote aussi rapide que possible. 

Nous aurions donc dû, tout d’abord, de- 
mander au Gouvernement de faire voter, 
dans un délai très court, une loi s’inspi- 
rant des principes applicables à tous les 
territoires d’outré-mer. 

Puis, il aurait fallu, pour faire un travail 
eflicace, établir des liaisons avec les di- 
verses assemblées Jocales, car on attend 
de notre Assemblée autre chose que de 
simples avis. 

On attend de notre Assemblée un travail 
constructif, la rédaction d’un code véri- 
table. Si nous pouvions faire ce travail, 
nous nous grandirions effectivement, nous 
jouerions notre rôle d'Assemblée de l’Union 
ae qui ne doit pas se contenter 
d'émettre des avis, qui doit faire preuve 
d'effort constructif. C’est pour cela que 
nous 60mmes jci. 

M. Griaule a dit avec raison qu’on ne 
peut pas projeter sur des territoires neufs, 
par rapport à certaines de nos concep- 
tions du travail, une machine qui y pro- 
voquera peut-être demain des réactions 
imprévues. 

Vous avez déclaré que ce code est mau- 
vais. 


M. le président de la commission. Mais 
non! Nous disons qu’il est imparfait, rien 
de plus! 


M. le général Chevanche-Bertin. :..ct ce- 
pendant vous voulez l'appliquer. 

Je ne cherche pas à vous convaincre, je 
dis ce que je pense. L'avenir nous dira 
qui aura eu raison. 

Mais on veut, dans cette Assemblée, 
s'assurer des bulletins de vote. On re- 
vendique, pour le groupe socialiste ou le 
groupe communiste, la priorité d’avoir le 
premier posé le problème, Le prob.ème, 
c’est de savoir si nous aurons demain a 
porté à toutes les populations le code 
qu'elles désirent avoir. 


M. Jean Curabet. 
avez-vous faites ? 


M. le général Chevance-Bertin, En ap- 
pliquant demain, brutalement, sur cCer- 
lains territoires. 


M. le président. Monsieur Chevance-Ber- 
tin, permettez-moi de vous interrompre. 
Je dois rappeler à l’Assemblée qu'il y a 
encore deux orateurs inscrits dans ce dé- 
bat et que j'ai reçu deux amendements. 


M. Raymond Barbé. Et que nous avons 
encore trois questions à débattre. 


M. le général Chevance-Bertin. Je vais 
donc, monsieur le président, terminer 
aussi rapidement que possible, dans la 
mesure où je ne serai plus interrompu. 


Quelles propositions 


Je pense qu'il y à danger à appliquer trop 
vite, sur des territoires neufs, des textes 
qui ne sont pas au point. ; 

On n’a pas apporté dans ce débat la no- 
tion des ge vob autochtones, qui re- 
présentent en Afrique 80 p. 100 des em- 
ployeurs. 

On a posé le problème comme s’il s'agis- 
sait d’une « machine », si j'ose m'’expri- 
mer ainsi, montée contre les employeurs 
européens. Or, il faut penser à ces 80 p. 100 
africains. Lorsqu'on aura re-. 
cueilli leur avis, on s’apercevra peut-être 
que ce eode du travail ne répond nulle- 
ment à leurs aspirations, car ils seront 
dans l'incapacité absolue de l'appliquer. 
Et nous aurons fourni, une fois de plus, 
la preuve qu’en allant beaucoup trop vite, 
on ne travaille pas pour l’Union française, 
mais contre elle. (Très bien! Très bien! 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Barbc. 


M. Raymond Barbé. A la suite des inter- 
ventiohs de MM. Griaule et Chevance-Ber- 
tin, et devant la confusion que ces inter- 
ventions risquent d’amener, je tiens à ap- 
porter ici une précision sur la significa- 
tion et la portée du code du travail, sur 
l'application duquel nous sommes appelés 
à nous prononcer. 
En France, il existe aussi une législa- 
tion du travail qui règle les rapports en- 
tre employeurs et employés, entre les sa- 
+ lariés ct leurs employeurs. 

Mais cette législation ne règle pas ie 
travail du paysan, ni celui du pêcheur 
ui, travaillant par eux-mêmes, sont libres 
e le faire comme ils le désirent, et, lors- 
n’emploient pas de main-d'œuvre, 
e travailler comme bon leur semble. 


Le code du travail dont nous discu- 
tons l’opportunité d’application se placa 
dans le même cadre. Relisez-le, mes 
chers collègues; vous verrez qu’on y parle 
de bout en bout de « contrats », de « con- 
ventions », de « salaires ». On y parle de 
bout en bout de rapports entre l’employeur 
et l'employé, et non pas de législation 
s'appliquant aux pêcheurs, s'appliquant 
aux paysans africains travaillant pour eux- 
mêmes ou dans le cadre de leur vie col- 
lective traditionnelle. 


Chercher à poser ainsi le problème, 
comme vous l'avez fait, monsicur Griaule, 
et monsieur Chevance-Bertin, c’est cher- 
cher des arguments pour essayer de jus- 
tifier un retard à l’application du code. 


M. Griaule. Vous n'avez pas le droit 
d'interpréter ainsi mes paroles. 


M. Raymond Barbé. Quant au danger que 
vous semblez craindre de voir cette ins- 
titution s’étendre sans discrimination à 
l’ensemble des populations paysannes des 
divers pays d’outre-mer, je ense que vous 
pouvez faire confiance à ladministration 
coloniale et à son ministre, à leur sens 
conservateur pour ne pas dire réaction- 
naire, pour ne pas risquer d'élargir au 
delà du strict nécessaire le champ d'appii- 
cation des dispositions progressives de co 
code du travail dont, quant à nous, nous 
demandons l'application immédiate. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche ) 


M. le président. La parole est à M. Touré. 


M. Touré, Mesdames et messieurs, je 
voudrais simplement dire que M. le géné- 
ral Chevance-Bertin ne convaincra per- 
sonne dans cette Assemblée. Il-ne s’agit 

as, en effet, de nous noyer ou de nous 
aisser noyer dans des flots d’éloquence. : 
Il ne s’agit pas non plus de se ridiculise” 


en défendant des points de vue que l’on ne 
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connait pas du tout ou de prétexter des 
conflits d’attributions entre des assem- 
blées ayant les mêmes soucis. 

Plusieurs d’entre nous ont assisté, sou- 
vent impuissants, à des manœuvres et à 


des tractations dont les travailleurs ont: 


été les victimes, C’est un fait acquis. 

Le Gouvernement veut être démocrate, 
et nous lui en rendons hommage. 

R s’agit actuellement pour nous de dire 
si nous sommes pour les travailleurs ou 
contre les travailleurs, c’est-à-dire si nous 
sommes défenseurs d’un état incompatible 
avec un régime républicain, ou complices. 
J1 s’agit de prouver si nous sommes pour 
l'équité. 

Nous sommes très sensibles aux dé- 
i viennent d'être faites à 
cette tribune. Mais il ne suffit plus de dire 
qu’on nous veut du bien, nous voulons 
en être convaincus. 

Le Gouvernement, en reconnaissant 
qu’un code du travail était indispensable, 
a voulu soigner une honteuse maladie 

’il a diagnostiquée. Nous lui demandons 

onc, au nom des peuples qu’il a pris en 
charge, d’aller dore bout de son rai- 
sonnement, en faisant appliquer immédia- 
tement, malgré ses imperfections et ses 
lacunes, un texte que les intéressés eux- 
mêmes réclament ardemment. 


Nous demandons enfin à chaque parti 
de notre Assemblée de faire un effort de 
compréhension et de générosité pour li- 
bérer ceux qui ont été longtemps subju- 
gués. (Applaudissements à gauche et Sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet. Je n'avais pas l'intention d’ap- 
porter des arguments à l’appui du rapport 
présenté par notre camarade M. Begarra. 
Mais, à entendre certains orateurs, le gé- 
néral Chevance-Bertin notamment, jai 
senti monter en moi une fièvre que je 
m'efforce de calmer depuis que je suis en 
France, fièvre qui vient de Pathions lutte 
que, depuis robe 44 ans, je mène en Tu- 
nisie contre l'esprit réactionnaire. Je veux 
parler net. 

J'ai écouté les arguments présentés par 
M. le général Chevance-Bertin: ce sont ceux 
que j'ai toujours entendu exprimer en Tu- 
nisie par les défenseurs du système colo- 
nialiste. 

On n’a cessé de dire, lorsqu'il s’est agi 
d'instaurer les syndicats en Tunisie : « Pre- 
nez garde ! Renvoyons à demain! Le temps 
n'est pas venu! » 

Si nous avions écouté ce langage, au- 
Jourd’hni encore en Tunisie le « temps 
ne serait pas venu ». 


M. Denis. Très bien! . 


M. Bidet, Et j'ai peur que ce qui a valu 
pour la Tunisie, crée un nouveau risque 
pour les pays de l'Afrique noire. 

En commission, nous nous sommes effor- 
cés de nous ranger à un texte qui fût un 
de synthèse, tenant compte des réa- 
ités. 


Il est vrai que le code n’est pas un « mo- 
nument de perfection ». Mais, comme l’a 
dit M. Begarra, il a au moins le mérite 
d'exister, et jo vous dis à vous, conseillers 
de l'Assemblée de l’Union française, que 
vous avez une possiblité de vous affrmer 
présentement en faveur de l’esprit nouveau 
que nous voulons créer et développer. Je 
vous conjure de voter, avec votre commis- 
sion, eq immédiate de ce texte et, 
puisqu'il faut parler clair, pour nous, so- 
cialistes, nous situons le problème sous 
son vrat jour, Ceux qui vont voter pour 


cette résolution s’affirmeront pour l'esprit 
nouveau de justice que nous voulons im- 
planter dans l’Union française, Ceux qui 
voteront contre s’affirmeront pour la conti- 
nuation de la politique colonialiste. (Ap- 
laudissements à gauche et sur divers 
ancs.) 


M. le président. La parole est à M. Ila- 
zoumé. 


M. Hazoumé. Je ne suis pas de ceux qui 
aiment passionner les débats et vous ne 
rendrez celte justice que je ne prends 
pas souvent la parole. Mais je suis d’un 

ays qui souffre de l'absence de code du 
ravail. Les noirs ne sont pas Jes seuls 
à étre exploités, les blancs le sont égale- 
ment. J'ai vu arriver des blancs, employés 
de grosses maisons de commerce, dont les 
contrats constituaient une véritable exploi- 
tation. J'ai vu l'exemple, deux jaurs avant 
mon départ du Dahomey, d'un de mes 
compatriotes travaillant depuis plus de 
trente ans dans une cocoteraie de 100 hec- 
tares, qui ne gagnait que 70 francs par 
mois. Or, il venait de recevoir une lettre 
de son patron lui disant qu'il ne travail- 
lait pas assez.. 

C'est donc pour nous une nécessilé ab- 
solue de voter ce code du travail. Sans 
cela, la machine « Union française » ne 
tournera pas, et s’il se déchainait sur la 
France un nouveau malheur, il n’y aurait 
pas beaucoup de fils de mon pays pour 
à son appel. (Mouvements di- 
VCTS. 


M. Cianfarani. Ne parlez pas ainsi, je 
vous en prie! 


M. le président. Personne ne demande 
parole dans la discussion génc- 
rale ?.. 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion du projet d’avis. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion du projet d'avis.) 


M. le président. Je donne lecture du 
projet d'avis. 

« L'Assemblée de l’Union française, en 
attendant l'élaboration, le vote et la pro- 
mulgation d'une législation définitive du 
travail véritablement adaplée à la situa- 
tion propre à chaque territoire d’outre- 
mer, comple tenu des importantes modi- 
fications qu’appelle l’applicalion du décret 
du 17 octobre 1947 et sous réserve des 
aménagements à prévoir par arrêtés la- 
caux pris après consultation des assem- 
blées élues en vertu du décret du 25 oe- 
tobre 1946, 

« Invite le Gouvernement à permettre 
l’entrée en vigueur, sans délai, du décret 
du 17 octobre 1947 instituant un code du 
travail, dans les territoires d'outre-mer 
autres que l’Indochine. » 


Je suis saisi d'un premier amendement 
présenté par M. Mignot, au nom du groupe 
communiste et apparentés et du rassemble- 
ment démocratique africain, Cet amende- 
ment tend à rédiger ainsi le projet d'avis: 

« L'Assemblée de l’Union française, en 
attendant l'élaboration, le vote et la pro- 
muigation d’une législation définitive du 
travail véritablement adaptée à la situa- 
tion propre à chaque territoire d'’outre- 
mer, 

« Invite le Gouvernement à permettre 
l’entrée en vigueur, sans délai, du décret 
du {7 octobre 1947 instituant un code du 
travail dans les territoires d'outre-mer 
autres que l'Indochine. » 


La parole est à M. Mignot, pour défendre 
son amendement. 


M. Mignot. Mesdames, messieurs, l'amen- 
dement que j'ai l'honneur de défendre 
au nom du groupe communiste et appa- 
rentés et du groupe du rassemblement M 
mocratique africain, ne fait que reprendr: 
la proposition votée à la majorité par votre 
commission des affaires socia'es dans su 
réunion du 17 février 1948. Notre hrési- 
dent vient d'en donner communication à 
l'Assemblée. 

Cet amendement vise à suprpimer un 
passage, voté à la majorilé par votre eom- 
Inission dans sa derniere réunion et contre 
lequel ont voté les commissaires commm- 
nistes et R. D. A. ainsi que les élus afri 
cains. Ce passage est le suivant: 

« Compte tenu des imporlantes modili- 
cations qu’appelle l'application du decre! 
du 17 octobre 1947 et sous réserve de: 
aménagements à prévoir par arrêtés lo- 
caux pris après consultation des Assem- 
blées élues en vertu du décret du 25 octo- 
bre 1946 ». 

En effet, notre collègues M. Chevance 
Bertin a montré tout à l'heure Fl'incohé- 
rence de la proposition présentée par vu- 
tre commission, et je dois dire que c'es: 
justement le résultat de l'amendement 

résenté par nos collègues M.R.P.-Bien en- 
endu je n’arriverai pas aux mêmes con- 
clusions que M. Chevance-Bertin. 


M. Max André. Cela m'élonne ! 


M. Mignot. En réalité, cet amendemen 
M.R.P, a tout simplement pour but de dé- 
monter la dernière partie de la propusi- 
tion de résolution présentée par Ja com- 
mission. 

Les communistes sont contre « ces amt- 
nagements locaux » prévus par la résolu- 
tion telle qu'elle nous est preseniée, parce 
que ces aménagements ne peuvent étre mi: 
au point que par le gouverneur ou par jes 
hauts fonctionnaires dans chacun des ler- 


-ritoires d'outre-mer. 


Nous y sommes opposés parce que nous 
ne connaissons que trop l'esprit qui mal- 
heureusement anime encore certains hauts 
fonctionnaires de la haute administration 
coloniale à l'égard des travailieurs afri- 
cains. Ce n’est, en effet, un secret pour 
personne qu’un trop grand nombre d'en- 
tre eux continuent à er une poli- 
tique dont le plus clair résultat est de 
discréditer la France aux yeux des Afr:- 
cains et de leur faire perdre conflance dans 
l'Union française. 

L'exemple le plus typique nous est 
fourni par la violation constante de ja Joi 
Houphouet du 11 avril 1946 qui supprima 
le travail forcé en Afrique noire comme 
dans tous les territoires d'outre-mer. 

A ce sujet, permettez-moi de vous com- 
muniquer les extraits d’une lettre que 
nous avons reçue du Cameroun, Elle esi 
datée du 15 octobre 1945, c’est-à-dire dix- 
huit mois après le vole de la loi suppri- 
mant le travail forcé, L'auteur de cett: 
lettre est un médecin africain. Voici ce 
qu’il écrit: 

« Quoi qu’on dise, rien ju<qu'iei n'a 
été fait pour nous sauver de notre mi 
sère. Bien au contraire. Je puis dire ave 
certitude que tout a été mis en œuvre pour 
mieux noyer le pays dans l'abime d'ou à 
peine nous tentions de sorlir. » 


Notre correspondant ajoute: 


« Que n’a-t-on pas dit de la suppression 
des travaux forcés et de l'indigénat! En 
attendant que les noirs africains soient en- 
voyés aux chantiers, dans les plantations 
dés colons, c’est l'administration qui 
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racnce. La preuve, la voici. On constitue 
à 11 hâte un conseil de chefs au cours du- 
‘quel on parle beaucoup de lintérêt pur 


blic. Le chef de subdivision ou de région | 
envoie une commande de 109, 200 hommes 


pour les travaux du poste. Le chef de vil- 
lage inserit les hommes sans les avoir 
consultés au préalable sur leur situation, 
leur: fonctions, et un beau jour des gens 
 chéchias œrivent avec leurs fusits à 
long ænnon. On procède à l'appel, et la 
bande silencieuse et déguenillée se met 
en route pour fa ville. Je ne parle pas, 
ajoute-ti}l, des coups de fouets. Arrivés en 


ville, on se met au travail: fabriquer des | 


briques, puiser de l'eau pour les blancs, 
cherrher le bois pour leur cuisine, cela 
pour +2 francs par jour, alors que le yard 
de kaki coûte 150 francs pour l’indigène 
et 42 francs pour le blanc, Si tu manques 
le travail un seul jour tu es antomatique- 
ment porté à la justice de paix: 100, 200, 
500 et même 1.000 francs d'amende, cinq 
jours de prison en sus pour les récalei- 
irants, Voilà où nous en sommes avec là 
République, sous le drapeau francais, 
sous l'Union française, » 

Ce qui est grave, c’est qu’une telle po- 
hitique n'est pas pratiquée uniquement au 
Cameroun. 

Ft aujourd'hui, notre Assemblée de 
l'Union francaise voterait un texte qui 
donueraif la possibilité à l'administration 
de chaque territoire « d'aménager » l'ap- 
lication du code du travail. C’est donc 
IF porte ouverte à tous les abus. 

C'est pour éviter ces abus, c’est pour 
rassemb.er le maximum de garanties pour 
les travaileurs africains que je vous de- 
mande de voter l'amendement que j'ai 
l'hom.cur de vous proposer. 

Ajnsi les que'ques éléments positifs que 
contient le décret du 17 octobre ne risque- 
ront pas d'être « aménagés », j'allais dire 
escanotés, et les travaileurs africains au- 
ront enfin un texte auquel Üs pourront se 
référer et qui, quoique imparfait, leur per- 


imetira de iutter contre lexploitation 
dont ils sont les victimes. 
Je sais que certans collègues — et 


M. Corval n'y a pas manqué en eommis- 
sion déc'arent que des communistes 
tentent ainsi d’en:ever tons pouvoirs aux 
assemblées locàles. 


Rien n'est plus contraire à la vérité. H 
ne s'agit pas, par des opérations démago- 
ziques, de teuter d’escameoter le fait que 
‘es assembiées locales n’ont actuellement 
que très peu de pouvoirs. 


Je pense qu'il n’est pas inutile de rap- 
peler que les assemblées locales peuvent, 
d'une part, délibérer sur un cerlain nom- 
bre de problèmes, par exemple: construc- 
tion de routes, encouragement à la prodnc. 
lion, organisation du tourisme... 


Au centre. Régime du travail. 


M. Mignot. d'autre part, les assemblées 
locales n'ont droit que de donner des 
avis, et ce!a pour des problèmes parmi les 
plus importants, comme le régime du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

C'est la raison pour laquelle nous pensons 
que, pour que les avis des assemblées lo- 
cales aient une valeur, il faudrait qu'ils 
fussent donnés avant la discussion des tex- 
tes #4 notre Assemblée ct par le Parle- 
ment. 

En attendant, il faut faire immédiate- 
ment quelque chose. 

Nous ajoutans: si vous permettez aux 
gen de ces territoires d'opérer 
des « aménagements locaux », il faut alors 
donner aux assemblées locales Les pou- 


voirs de légiférer, et décider que e’est sur 
leur avis eonferme que ecs aménagements 
seront opérés. 


contre le pot de terre; je veux dire, des 
gouverneurs ommnipotents contre les as- 
semblées territoriales désarmées. 
| Notre Assemblée a déjà une certaine ex- 
érience sur la facon dont le gouverneur 
ait état des avis que nous formu'ons. La 
proposilion que nous avions votée à l'una- 
nimité invitant le Gouvernement à ne pas 
| dévaluer le frane C. F. A. en est un exem- 
ple caractéristique. 
| A la lumière de ces faits récents, ims- 
inons comment certains gouverneurs et 
| commissaires de la République tiendront 
| compte demain des avis formulés par les 
| assemb£es locales sur les aménagements 
pris par eux sur le code du travail! 
cales urront légiférer sur l on 
politique, administrative et sociale de eur 
territoire, la mission de notre Assemblée 
et du Parlement sur son avis doit tre 
de voter les textes, laissant À l’adminis- 
tration du territoire le minimum de possi- 
Lilités de les retoucher. 

C'est pourquoi, en affirmant la volonté 
du groupe communiste et apparentés et 
du gronpe du rassemblement démocrati- 
que africain de poursuivre activement 
l'examen des textes dont mous sommes 
saisis afin de doter des territoires de 
l'Union française d’un code du travail dé- 
finitif et véritablement adapté à la sitna- 
lion propre à chaque territoire, j'invite 
l'Assemblée à voter l'amendement que je 
viens de vous présenter. 


(Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. 


M. te président. La parole est à M. Corval. 


M. Corval. Nous voterons contre l’amen- 
dement que vient de défendre M. Mignot. 
Cet amer,lement signifie que le deuxième 
paragraphe de la proposiion qui nous est 
| soumise disparaîtrait. Ce deuxième para- 
| graphe avait été introduit, à notre de- 
, mande, dans la proposition à la suite d’une 
discussion au sein de l'Assemh'ée. Que 
signifie ce deuxième paragraphe ? 

Il signifie tout d'abord que nous manifes- 
tons nettement qne, si nous sommes par- 
tisans de l'application immédiate du déeret 
du 17 octobre, nnus sommes également 
soucieux de l’aménager, dans la mesure 
du possible. Cela est clair: application 
immédiate, aménagement immédiat aussi. 

En second lieu, par qui ces aménage- 
ments peuvent-ils être faits ? Evidemment, 
en l'absence de toute autre autorité, par 
: les chefs de territoire qui procéderont par 
arrêtés locaux. Cela ne nous parañt certai- 
nement pas l'idéal, et dans une législation 
sociale normale il est bien entendu que 
ce n’est pas à un chef de territoire que 
nous conférerions le soin d'aménager un 
texte comme celui-là: mais, en Fabsence 
de toute autre autorité, nous sommes obli- 
gés d'utiliser les chefs de territoire et les 
' moyens de légtférer sont des arrêtés lo- 
| Caux. Mais nous avons pris le soin de dire 
qu'ils ne pourraient étre pris qu'après 
| consultation des assemblées élues. 


| Et vraiment je m'étonne que mal la 
défense que M. Mignot vient de ee de 
| ces assemblées, il manifeste à leur égard 


| une certaine méflance. 


M. Mignot. Elles n'ont p:s assez de pou- 

| voirs. 
| M. Corval. Je tiens au contraire à leur 
rendre hommage. En dépit des pouvoirs 
restreints dont elles disposent, il faut faire 


Sans quoi, c'est la lutte du pot de fer 


appel à elles, ne serait-ce pour faire 
leur éducation, ne À, que pour 
qu'elles prennent conscience de leur 
importance. Il faut que les chefs des ter- 
ritoires s’entourent de facon constante des 
avis et des conscils des élus. 

C'est pour cette raison, c’est pour mar- 
quer à la fois la nécessité de modifier cer- 
lains articles du texte du 17 octobre et 
pour promouvoir un certain nombre de 
réformes avec l'appui des assemhlées 
locales, que je demande à l'Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Mignot. 
(A issements au centre.) 


M. le président. La commission at-elle 
des observations à présenter? 


Wie Le Ber, vice-présidente de la com. 
mission. La commission indique simple- 
ment qu'à la dernière réunion, le texte pro- 
posé par le groupe communiste à été re- 
poussé 16 voix contre 19, et que l’en- 


semble à été adopté par 26 voix contre 8. 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Mignot. 


Sur divers bancs. Nous demandons un 
scrutin. 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Barbé 
pour expliquer san vote. 


M, Raymond Barbé. Mes chers collègues, 
on pense — et M. Corval vient de Findi- 
quer — qu'en l'amendement qui 
vous est soumis le groupe communiste a 
Den but de minimiser les assemblées lo- 

es. 


Mais M. Corval a bien indiqué qu'il ne 
saurait être question pour l'instant, en ce 
qui concerne les pouvoirs des assemblées 
locales, que d'envisager d'aménager les 
textes des décrets existants par des arrêtés 
locaux, c'est-à-dire par des actes d'autorité 
des gouverneurs, pris après consultation 
des assemblées locales. 


M. Corval. Quel autre moyen avez-vous? 


M. Raymond Barbé, Comme autre moyen 
en ce domaine, monsieur Corval, et si c'est 
vraiment aux avis des assemblées locales 
que vous désirez vous référer, proposez, 
pour être logique avec vous-même, un 
texte qui, au leu de « consultation des as- 
semblées locales », dise « sur avis con- 
forme des assemblées locales ». 


Alors, le groupe communiste sera prêt à 
retrer son amendement et à se rallher 
à votre proposition. 

Si vous êtes prêt à accepter ce texte, nous 
l'accepterons aussi. Je puis le déposer im- 
médiatement. 


M. le président. La parole est à M. Abdes- 
selam. 


M. Abdessslam, Je voterai contre l’amen. 
dement pour la raison suivante: je suis, 
par tempérament, pour les solutions de 
compromis. La proposition qui vous est 
résentée représente une synthèse de tou- 
les opinions qui se sont fait jour. C’est 
sous le bénéfice de cette explication que 
je voterai contre l'amendement. 


de te président, La parole est à M. Cor- 


M. Corval. Je ne vois, quant À moi, au- 
cun inconvénient à adopter la formule de 
M. Barbé: « sur avis conforme des assem- 
blées locales », qui apparaît plus expli- 
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— 


cite que le texte que nous avions pré- 
senté. Puisque M. Barbé veut bien, au bé- 
néfice de ces concessions mutuelles, reti- 
rer Famendement de son groupe, je me 
rallie à la rédaction proposée par lui. 


M. Raymond Barbé, C’est en réalité un 
nouvel amendement. 


M. Aïfred Bour. La commission l’accep- 
te-t-elle ? 


M. le président, Voici, messieurs, com- 
ment se pose la question. 

L'Assemblée a tout d’abord discuté du 
texte du projet d’avis de la commission. 
J'ai ensuite donné lecture d’un amende- 
ment de M. Mignot. 


M. Mignot. Je le retire, 
M. le président, M. Mignot retire son 


amendement. Je reste par conséquent saisi 
d'un amendement de M. Barbé qui tendrait 
à rédiger ainsi le texte du projet d'avis. 

«a L'Assemblée de l'Union française, en 
attendant l'élaboration, le vote et Ja pro- 
mulgation d’une législation définitive du 
travail véritablement adaptée à Ja situa- 
tion propre à chaque territoire d’outre- 
mer, compte tenu des importantes modi- 
fications qu’appelle l’application du décret 
du 17 octobre 1947 et sous réserve des 
aménagements à prévoir par arrêtés lo- 
caux pris sur avis conformes des assem- 
blées élues en vertu du décret du 25 oc- 
tobre 1946, 

« Invite le Gouvernement à permelire 
l'entrée en vigueur, sans délai, du décret 
de 17 octobre 1947 instituant un code du 
travail dans les territoires d’outre-mer 


autres que l'Indochine, » 
M. Alfred Bour. Nous demandons l'avis 


de la commission. 


Mile Le Ber, vice-présidente de la com- 
mission. La commission accepte ce texte. 


M. le président. En conséquence, je mets 
aux voix le texte du projet d’avis, modifié 
ar l'amendement de M. Barbé, tel que 
je viens d’en donner lecture. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté à 
l'unanimité moins une voix. — Très bien! 
très bien!) 


M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet d’avis, je dois 
faire connaître que je suis saisi d’un amen- 
dement de M. Barbé tendant à rédiger 
comme suit le titre du texte: 

« Proposition fendant à inviter le Gou- 
vernement à permettre sans délai l'entrée 
en vigueur du décret du 17 octobre 1947 
instituant un code du travail dans les ter- 
ritoires d’outre-mer, » 

Toutefois, je mé demande si, après le 
débat qui vient de se dérouler, il est en- 
core possible de discuter sur le titre, pour 
Ja double raison que, d’une part, l’amen- 
dement de M. Barbé tend à transformer un 
projet d'avis en une proposition et que, 
d'autre part, il supprime dans le titre les 
mots « autres que l'Indochine ». 

Dans ces conditions, je demande à 
M. Barbé s’il veut bien retirer son amen- 
dement, étant donné que l'unanimité de 
l’Assemblée s'est déjà manifestée sur le 
texte qu'elle a adopté. 


M. Raymond Barbé. Je n'ai présenté 
l'amendement sur le titre que pour la 
raison suivante: j'ai l'impression que la 
commission, en donnant un avis sur une 
lettre du Gouvernement, a donné en réa- 
lité un avis sur une question qu'on ne lui 
demandait pas. 


Au centre. C'est très exact. 


Raymond Barbé. Le Gouvernement a 
demandé un avis sur le texte d'un décret 
et non sur l'opportunité de l'application 
de ce décret. 

Par conséquent, il ne peut s'agir d'un 
projet d'avis sur une demande du Gou- 
vernement, mais d’une proposition que 
notre Assemblée, sur une question qui 
l'intéressait, a pris J'initiative d'adresser 
au Gouvernement, 

C’est la raison pour laquelle j'ai pro- 
posé de remplacer le terme: « projet 
d'avis » par le terme: « proposition x, 

Il est évident, par ailleurs, que l'absence 
du terme « autres que l’indochine » pro- 
vient d'un lapsus et qu'il faut rétablir ces 
mots. 


M, le président, Il n'est pas possible de 
changer un projet d'avis en proposition. 
La raison en est simple. J'ai entre les 
mains la lettre par laquelle M. le ministre 
de la France d'outre-mer saisit l’Assem- 
blée de l’Union française d’une demande 
d'avis. M. Donnat à présenté son rapport 
sur une demande d'avis, et, l'Assembiée 
ayant adopté un Le va d'avis, il me paraît 
difficile de la consulter maintenant sur la 
question de savoir si elle entend transfor- 
mer ce projet d'avis en proposition, 


M, Corval. Je demande la paro!e. 


M, le président, La paroïe est à M. Cor- 
val. 


M. Corval, Monsieur le président, Je 
m'excuse de ne pas être tout à fait de 
votre avis quant à l'interprétation des 
textes, et je dois dire que je me railie à 


celle de M, Barbé. 


La commission n'a pas du tout émis 
d'avis. Il est certain que M. le ministre de 
la France d'outre-mer a demandé l’avis de 
notre Assemblée sur le décret du 17 octo- 
bre. En donnant aujourd’hui un avis, nous 
aurions l'air, me semb'e-t-il, de formuler 
notre appréciation sur le eode Moutet, le 
code du travail, et de lavoir examiné au 
fond, ce qui n’est pas du tout la réalité. 
L'Assemblée n’a à aueun moment abordé 
l'étude du décret du 17: octobre. 


La commission a été saisie, avant même 
d'aborüer l'étude de ce texte, de deux 
propositions, l'une communiste, l’autre 
socialiste, tendant à la mise en vigueur 
immédiate du texte, C'était une question 
préjudieielle, si l’on vent, et ce n’était pas 
du tout, en tout cas, un avis sur le fond 
du texte Moutet. 

‘ En conséquence, je vous demande, mon- 

sieur le président, de considérer que la 
commission soumet à lAssembiée une 
proposition, et non pas un avis sur le 
texte du 17 octobre, 


M. Alfred Bour. Il nous restera alors à 
formuler ultérieurement un avis, 


M. le président, Je m'excuse de le dire, 
mais les eeproches, très cordiaux du reste, 
qui viennent de m'être adressés par 
M. Corval auraient dû être faits à la com- 
mission. 


M. Raymond Barbé. I! n’est jamais trop 
tard pour bien faire! 


M. le président. La commi:sion, en effet, 
a fait rapporter ce projet d’avis par M. Don- 
nat, et le texte qu’il nous a soumis porte 
les mots « projet d’avis », C’est done la 
commission qui, me semble-t-il, à inter- 


prété, dans un sens qui n’était peut-être 
pas le meilleur, la lettre de M, le ministre 
de la France d'outre-mer, 


Quoi qu'il en soit, si l'Assembée est 
unanime pour réparer celte erreur, 1! est 
encore Lemps, pour la commission, de nous 
proposer un texte portant le lilre de « pro- 
position », texte que je mettrai aux voix. 


M. Abdesselam, Quel intérêt cela pré- 
sente-t-ij au point de vue pratique ? 


Mile Le Ber, vice-présidente de la com- 
mission. Il semble, en effet, que la com- 
mission à fait erreur, el que c’est sur une 
proposition que nous devons statuer, La 
commission propose done Ja modifie on 
du titre suggérée par M. Barhbé. 


M. le président. La commission est donc 
d'accord pour demander à l’Assemblée de 
statuer sur « une proposition », 

Je vais consulter YAssemblte sur 
l'amendement de M. Parbé. 


M. Abdesselam. Je demande Ja parole, 
M. le président, La paro!e est à M. Al 


desselam, 


M. Abdesselam. Nous somines saisis par 
M. le ministre, qui a bien fixé notre posi- 
tion: il! nous demande notre avis. 

La commission a délibéré sur ce texto 
et nous a présenté ses conclusions. Noug 
N'avons pas le droit d'y rien modifier, 


M, le président, Monsieur Abdesse:am, 
vous valerez « contre » le mot « proposi« 
ton », mais je dois consulter l’Assemb'ée, 

Je mets aux voix le titre de la pro- 
position tel qu'il résulte de l'amende 
ment de M. Barhé, amendement accepté 
par la commission. 


(Le titre de la proposition, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. La parole est à M, J@ 
Sous-sécrélaire d'Etat aux affaires musul« 
manes. 


M. Augarde, sous-secrélaire d'Elat aux 
affaires musulmanes. Mesdames,  mes- 
sieurs, je m'excuse d’être arrivé si tard, 
mais j'ai été retenu à l’Assemb'ée natio- 
nale, pour aussi étrange que cela puissa 
paraître à certains, par un débat de poli- 
tique étrangère. 


Je viens cependant, au nom du Gouver- 
nement, pour vous dire quelle est notre 
posilion dans cette affaire extrémement 
importante du code du travail, et affirmer 
d’une façon nette et catégorique que, 
quelles que soient les vicissitudes de ce 
projet, il ne s'agit de surseoir 
à son application, et qu’au contraire, il 
est dans nos intentions de le mettre en 
vigueur le plus #apidement possible, 
Applaudissements.) 


Un décret en date du 17 octobre 1947 
avait institué un code du travail dans les 
territoires d'outre-mer, Ce code du travail 
avait été élaboré par les services de l’ins- 

ection du travail du ministère de la 

rance d'outre-mer, en liaison avec les 
affaires politiques. 

Un décret du 2%5 octobre 1947 a reporté 
à une date ultérieure l'entrée en vigueur 
du code du travail prévue par le décret 
du 17 octobre. 

Des instructions ont alors été données 
à tous les chefs de territoires, leur de-, 
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mandant de prendre immédiatement l'avis 
de ces assembiées locales sur le texte pré- 
cilé. 

.D'autre part, l'Assemblée de l'Union 
française a été saisie, dès le 2 janvier 
19:8, de cette importante question, car il 
apparaissait normal de prendre son avis 
sur un sujet d’une telle importance. 

Le code du travail, tel qu’il résultait du 
décret du 17 octobre 1947, a soulevé de 
nombreuses critiques dont la plus impor- 
tante était celle se référant à la non 
consultation des assemblées représentati- 
ves. 

Il est certain que ce serait restreindre 
singulièrement le domaine des élus des 
populations d'outre-mer que de soutenir 
que le législateur a voulu borner leur acti- 
vité aux seules mesures d'application do- 
cale, Les décrets constitutifs des assem- 
blées locales du 25 octobre 1946 font au 
contraire au Gouvernement l'obligation de 
les saisir de tout ce qui touche à la régle- 
mentation du travail. 

Il faut souligner que le report est inter- 
venu à la suite d'interventions simulta- 
nées de parlementaires des trois assem- 
blées. Je n’en prendrai qu’un exempie, la 
question écrite posée à la suite de la 
séance du 27 novembre 1947 par M. Roger 
Duveau à M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer: « M. Roger Duveau demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
les raisons pour lesquelles le décret insti- 
tuant le code du travail dans les territoi- 
res d'outre-mer a été remplacé le 17 oc- 
tobre sous le n° 47-2031, alors que le pro- 
je: de décret en question, soumis en juil- 
et dernier à la commission des territoires 
d'outre-mer, avait été repoussé à la quasi 
unanimité parce qu'indépendamment de 
l'imperfection évidente de la plupart de 
ses dispositions, la commission avait jugé 
indispensable, puisqu'il s'agissait d'une 
question de première importance, de 
consulter d’abord les assemblées locales 
et les organisations professionnelles inté- 
ressées el, en tout cas, de solliciter l'avis 
autorisé de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise dont la réunion doit précisément 
avoir lieu dans quelques jours. » 

Ainsi, messieurs, vous le voyez, si le 
Gouvernement a été obligé pendant quel- 
ques jours de surseoir à Re de 
ce décret, c'était simplement dans le désir, 
dont vous soulignerez toute la délicatesse, 
de demander à cette Assemblée, qui com- 
prend des députés d'outre-mer, leur avis 
sur une question importante. Et Jaissez- 
moi vous dire en terminant que jamais il 
n'est venu à notre esprit que nous ne pou- 
vions appliquer un code qui élève la 
dignité de l’homme et qui est conforme 
à la politique constante et affirmée d’une 
facon définitive par la Constitution elle- 
méme à laquelle nous sommes attachés, 
car en faisant progresser les habitants de 
l'Union française sur le chemin de la 
liberté, nous travaillons pour le bien de 
notre pays ct pour la grandeur de l’huma- 
aité, (Applaudissements.) 


M. le président. Je mets maintenant aux 
voix l’ensemble de ja proposition dont 
l'Assemblée a adopté successivement le 
texte et le titre. 


M. Alfred Bour, Il cst bien entendu que 
la commission reste saisie de’ l'avis à 
donner ? 

Fi, le président. C'est entendu, 

Je consulte l’Assemblée, sur l’ensemble. 


(L'ensemble de la proposition, mis aux 
voir, est adopté.) 


DEMANDE DE RENVOI DE LA SUITE DE 
L'ORDRE DU JOUR A UNE PROCHAINE 
SEANCE. 


M. le président. Mes chers collègues, le 
précédent débat a pris une grande am- 
pleur, et notre ordre du jour comporte 
encore des questions fort importantes. 
L'Assemblée entend-elle aborder mainte- 
nant la suite de son ordre du jour ? 


A gauche. Cela va de soi ! 

M, Estèbe. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Es- 
tèbe. 


M.'Estèhe, Lors de la conférence des 
présidents, et étant donné le caractère 
d'urgence d’un rapport que jai la tâche 
de soutenir devant l’Assemblée, il avait 
été entendu que la très importante ques- 
tion qui a retenu notre attention pendant 
trois heures et demie ne provoquerait 
aucun débat, Nous nous sommes inelinés 
en lui donnant la priorité, mais je m'étonne 
qu'il soit question d'engager de nouveaux et 
importants débats à cette heure. 


Dans ces conditions, je demande que la 
discussion de mon Se soit reportée à 
jeudi prochain, au début de la séance. 
(Mouvements divers.) 


M. le président, Je tiens à spécifier qu’il 
n’a été fait aucune entorse aux décisions 
de la conférence des présidents, et ce 
n'est pas Ja faute du bureau si une discus- 
sion prévue comme devant être très ra- 
pide à duré très exactement trois heures. 

La parole est à M. Gueye Momar Djim. 


M. Gueye Momar Djim. M. Estèbe vient 
de s'opposer à ce que certaines questions 
inscrites à l’ordre du jour d’aujourd’hui 
soient traitées dès ce soir. 

Or, nous sommes ici depuis trois mois. 
Des hommes de l’Union française, loin de 
nous, sont suspendus à nos délibéra- 
tions sur des questions essentielles. Je 
précise qu'il est de toute nécessité que 
certaines questions soient traitées aujour- 
d'hui même. 

Je fais appel, mes cbers collègues, à 
vatre conscience, Vous avez bénéficié de 
fortes indemnités depuis trois mois, et 
vous n'avez pas encore fait grand travail. 
Toutes les autres assemblées continuent à 


M. le président. Je Cois vous dire, mon 
cher collègue, que, si vous voulez que 
votre proposition vienne en discussion, 
vous serez obligé de demander une 
séance de nuit, car l’Assemblée est saisie 
de deux demandes de discussion d'urgence 
avant la vôtre, et d’une question orale. 

M. Schleiter. Nous avons entendu 
M. Gueye Momar Djim pendant deux heu- 
res ce soir, nous sommes prêts à l'enten- 
dre à nouveau pendant deux heures cette 
nuit. 

M. le président. Je mets aux voix la pro- 

osition de M. Estèbe tendant à renvoyer 
a suite de l’ordre du jour à jeudi pro- 
chain, 

(Le vote a lieu à main levée.) 


M. le président, MM. les secrétaires me 
‘font connaître qu’il y a doute. 
‘Je mets aux voix la proposition par as- 
sis et levé. A 
(La proposition, mise aux voir, n’est 
pas adoptée.) 
M. le président, En conséquence, nous 


| passons à la suite de l’ordre du jour, 


travailler jusqu'à trois heures du matin. 


DISCUSSION D'UNE QUESTION ORALE RELA- 
TIVE A LA DEVALUATION DU FRANC 
C.F. A. 

M. le président, L'ordre du Pprit appelle 

le débat sur la question orale, aux ter- 

mes de laquelle M. d’Arboussier demande 
au Gouvernement de bien vouloir lui faire 
connaître les raisons pour lesquelles le 

Gouvernement n'a pas cru devoir tenir 

compte de l'avis unanimement exprimé 

par l’Assemblée de l’Union française au 

sujet de la dévaluation du franc C.F. A. 

. Ce débat avait été inscrit à l’ordre du 
our sous réserve de l'accord éventuel du 
ouvernement, 

Aux termes de l’article 88 du règlement: 
« dans le débat ouvert sur une question 
orale, le président donne la parole succes- 
sivement à l’auteur de la question et aux 
conseillers se sont fait inscrire ou qui 
demandent [a parole. 

« Lorsque tous les orateurs inscrits ont 
parlé ou lorsque la clôture a été pronon:- 
cée par l’Assemblée, le président constate 
que le débat est terminé. » 


La parole est à M. Barbé, suppléant de 
M. engrais auteur de la question 
orale, 


M. Raymond Barbé. Messieurs, je vou- 
drais tout d'abord poser une question. Le 
représentant du Gouvernement accepte-t-il 
le débat auquel aous l'avons convié ? 


M. le président, La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat aux affaires musul- 
manes. 


M. Augarde, sous-secrélaire d'Etat aux 
affaires musulmanes. Monsieur Barbé, si 
je prends la parole avant vous, c’est sim- 
plement pour prier l’Assemb'ée de blen 
vouloir reporter ce débat, étant donné que 
le Gouvernement — comme je l'ai fait sa- 
voir à M. le président au début de cette 
séance — n'est pas en mesure d'étudier 
cette question ni de prendre part à la dis- 
cussion. 


M. Raymond Barbé. Au nom de mon 
collègue et ami Gabriel d’Arboussier qui 
concurremment avec moi-même, a posé 
cette question orale avec débat au sujet 
du franc C.F.A., je tiens à m’élever avec 
fermeté contre la désinvolture du Gouver- 
nement qui ne paraît gas du tout pressé 
d'évoquer ce sujet. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. On a débattu cette question 
ici, à l'Assemblée nationale et au Conseil 
de la République. Certains peuvent con- 
sidérer que le sujet est épuisé. Vous vou- 
lez le rouvrir. Vous comprendrez qu'étant 
donné les dispositions déjà prises, il sem- 
ble qu'il y ait aujourd’hui des questions 
as lus grande actualité. (Mouvements 

ivers. 


M. Raymond Barbé. Je remercie M. le 
représentant «- du Gouvernement d’avoir 
pour une feis été aussi catégorique. (Sou- 
rires.) Vous devez comprendre que dé- 
sormais l’Assemblée n'a plus rien à es- 
compter. Elle peut toujours formuler des 
avis au Gouvernement; les décisions du 
Gouvernement sont prises. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Pas du tout! 


M. Raymond Barbé. M. le représentant 
du Gouvernement a indiqué que le Gouver- 
nement n'avait pas encore eu le temps 
d'y réfléchir, IL semble bien, à la suite ! 


À 
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sa nouvelle réponse, que le temps de la 
réflexion est terminé. 

Ces décisions contradietoires sont le re- 
flet de ia gêne que nous constatons sur 
certains bancs, en voyant que le Gouver- 
nement est contre ce projet approuvé par 
des conseillers qui font partie des mêmes 
formations politiques que les membres du 
Gouvernement. 

En ce qui nous concerne, motre ition 
est claire. Le i communiste ais 
est contre la dévaluation. a été le seul, 
de tous les partis métropolitains, à prendre 
position contre la dévaluation en France, 

e que nous seu:s avons le souci de 
lissépendance nationale de la France 
comme nous avons celui des intérêts légi- 
times des travailleurs de notre pays. 

Notre parti ne veut pas, en effet, accep- 
ter de passer sous les fourches caudines 
de l'étranger, d’une puissance dont 


président de la commission baneaire et 


monétaire de la chambre des représen- 
tants… 


M. le président, Monsieur Barbé, vous 
devez poser une question oraïe, et non 
pas faire un discours! 


M, Raymond Barbé. indiquait le 18 
janvier 1948: « Le congrès doit refuser 
d'autoriser l'exécution d'une partie quel- 
conque du plan Marshall avant que les 
nations européennes bénéficiaires aient 
procédé à la dévaluation de leur mon- 
naie. » 

Nous luttons aussi, avec La même net- 
teté, contre la déva'uation du franc C.FÀ. 
Nous avons été contre cette dévaluation 
toujours et partout. Nous avons été con- 
tre à l’Assemblée nationale, aussi bien 
qu’à la commission des finances où la pro- 
position avait éié repoussée par presque 
tous les députés sauf les commmmistes et 
apparent(s. 


M. Max André, En 1945! 


M. Raymond Barbé. Nous avons été con- 
tre à l’Assemblée nationale en séance 
blique, a:ors que le MR.P., ainsi que Îles 
ministres socialistes et les ministres du 
rassemblement républicain ont voté 
« pour ». Nous avons été contre cette me- 
sure tout ailleurs, comme dans cette 
Assemblée où il n’est sans doute pas né- 
cessaire de rappeler nos efforts. . 

Aussi, comprenons-nous très bien quant 
à nous — et nous voulons les faire mieux 
comprendre aux autres — :°s raisons 
fondes de cette duplicité qui fait que l’on 
prétend sur certains bancs se prononcer 
contre une dévaluation que l’on approuve 
dans son for intérieur. Sivresihes et 
protestations au centre.) 


Au cenire. Qu'en savez-vous ? 


M. Alfred Bour. 11 est impossible de lais- 
ser poursuivre l’orateur aux termes mmê- 
mes du règlement, 11 aborde le fond de 
la question. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la date qu’elle entend fixer pour la 
diseussion de cette question orale. 


A l'extrême gauche. Tout de suite. 


M, le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Le Gouvernement demande 
que Ja question soit renvoyée à la suite 

e l’ordre du jour. 


M. le président. Le Gouvernement à fait 
savoir qu'un conseil des ministres devait 
ètre saisi de la question. En eonséquence, 
quelle date propose le Gouvernement ? 


M. fe sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. À suite de l’ordre du jour 
de la semaine prochaine, 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le renvoi À la suite, Fes 


M. Raymond Barbé. À la suite de quoi? 
M. je président. La suite de l'ordre du 


jour, monsieur Barbé.- 

Vous avez, quant à vous, demandé Ja 
discussion immédiate. 

Maintenez-vous votre proposition ? 


M. Raymond Barbé. Naturellement! 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Je viendrai m'en expliquer 
avec vous au nom du Gouvernement, si 
vous le permettez, à la prochaine confé- 
rence des présidents, 


M. Léchani. Nous préférons que ces ex- 
lications soient données devant l’Assem- 
e tout entière. 


M. Raymond Barbé, Très bien 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
scmblée. 
M. Barbé propose que cetle discussion 


ait lieu sur l'heure. . 

M. le représentant du Gouvernement de- 
mande le renvoi à la suite. 

Je mets aux voix la date la plus éloi- 
gnée, c’est-à-dire le renvoi À la suite. 

{Le vote a lieu.) 


M. le + MM. les secrétaires me 
font connaître qu'il y a doute. 


M. Max André, Je “demande un scrutin. 


A l'extrême gauche. Nous demandons 
également un scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin, 
Le écrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 123 
Majorité 62 


Pour j'adoption.... 352 
Contre ....... 


L'Assemblée n'a pas adopté. 
La parole est à M. Barhbé. 


M. Raymond Barbé. Je ne reprendrai 
ne les raisons que j'invoquais lout à 
l'heure pour motiver notre question orale 
avec débat sur le franc C. F. A. 

Le problème qui se pose est désormais 
clair. 

Une décision a été prise par notre As- 
cemiblée après en ample débat, Un vote 
unanime l’a sanctionnée après qu'un 
amendement eut élé accepté et un 
deuxième repoussé à une importante ma- 
jorité, la minorité étant chaque fois ré- 
duite à 20 voix. 

C'est pourquoi nous ne pouvons pas 
concevoir que le Gouvernement passe 
outre à ces tadications formelles. 

On a tout à l'heure, dans cette enceinte, 
fait état de la nécessité de tenir compte 
de l'avis des populations d’outre-mer. Or, 
il ne fait pas de doute que le prob:ème 
da franc C. F. A ïintérese essentielle- 
ment, par ses répercussions, les territoires 
de l'Afrique noire, Madagascer, la Côte des 
Somalis, les Comores, ainsi que Saint- 


Pierre et Miquelon qui y est Né en ce qui 
concerne le iaux de sa monnaie. Ces pays 
sont iargement représentés ici, &ors qu'ils 
ne se trouvent pas représentés dans le 
Gouvernement, 

Aussi, ‘a moîndre logique, le moindre 
esprit de compréhension des intérêts de 
ces pays eussent-ils dû inciter le Gouver- 
nement à reviser ics décrets de dévalua- 
tion qu'il avait pris. 

C'est donc pour connaître — s'il en 
existe — les raisons qui ont ma'gré cels 
imilité pour le maintien de la dévaiuation 
du franc C. F. À. qu'il a promulguée, que 
mon ami Gabriel d'Arboussier et mo - 
même avons posé celte question au Gou- 
vernement, 


M. lo président, Ta parole est à M. M 
sous-secrétaire d'Etat aux affaires musul- 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes, lout à l'heure, au mom du 
Gouvernement, j'ai demandé que cette 

uestion soit reportée à la suite de l’ordre 

u jour. Il est de tradition, dans les 
assemb'ées, que l'auteur d'une quest on 
ora:e se mette d'accord, au préa'able, avec 
le ministre intéressé. J'ai fait savoir tont 
à l'heure les conditions pour lesqueles 
le Gouvernement ne pouvait rénondre. 
C'est pourquoi cette Assemblée comprendra 
que le Gouvernement soit obigé de rester 
sur la position qu'il a ainsi définie. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.., 


. En vertu de l’article 88 du règlement, 
je déclare le débat terminé. 


— 10 — 


ADOPTION D'UNE PROFOSITION TENDANT A 
ETENDRE AUX OUVRIERS ALCERIENS LE 
BENEFICE DE LA LOI DE PENSIONS DU 

MARS 1928 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du rapport de M. Begarra 
sur la propnsition présentée par M. Begarri 
et les membres du groupe S. F, I. Q. ten- 
dant À faire bénéficier jies ouvriers mu- 
sulmans d’Aigérie dépendant minis- 
tère des forces armées, de la loi de pen- 
sions du 21 mars 1923. 

Dans la discrssion générae, la parole 
est à M Begarra, rapporteur. 


M, Begarra, rapporteur, La commission 
des affaires sociaies m'a chargé de vous 
présenter "un æapport sur la proposition 
n° 26, année 1948, présentée par moi-même 
et les membres du groupe socialiste 
S. F. L ©., tendant à fa’re bénéficier les 
ouvriers nusulmans d'Algérie, dcpen- 
dant du ministère des forces armées, de 
la loi de pensions du 21 mars 1928. 

Je dois vous signaler immédiatement 
que voire commission a modifié le tre 
de cette proposition afin d'éviter ‘œutr 
équivoque. Au lieu de: « ouvriers musul- 
mans d'Algérie », elle a retenu les tirines 
suivants : « ouvriers algériens sans distinc- 
tion de statut », de manière À faire bént- 
ficier tous les autochtones de Ja loi de 
pensions précitée. 

Voici les faits: 

Par circulaire en date du 9 décembre 
1947, le secrétaire d'Etat chasgé de la 
marine réglemente de la manière suivante 
fes ouvriers algériens des établissements 
industriels de l'Etat: « Je précise que seuls 
les ouvriers ayant la citoyenneté fran- 
çaise, au titre de l'ordonnance du 7 mars, 
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1941, peuvent bénéficier de la lei de pen- 
sions du 21 rnars 1928 ct, partant, être 
_inscrits dans le personnel régementé. » 
Or, le texte précité n’accorde la qualité 
de citoyen français qu'à un nombre très 
restreint d'Algériens musulmans. Des 
textes plus récents accordent pourtant la 


qualité de citoyen français à tous les res-” 


sortissants de l'Union française (loi 
n° 46-40 du 7 mai 1946 et Constitution 
du 27 octobre art. S1). 

La marine nationale est d'ailleurs la 
seule à appliquer la loi de pensions du 
91 mars 1923 d'une manière restrictive. 
La guerre et l'air ont réglementé tous les 
ouvriers temporaires algériens, réunissant 
quatre années de services. 

Il convient donc de faire cesser cette 
anomalie au pus tôt et d'appliquer en 
Algérie le principe d'égalité reconnu par 
le préambule de la Constitution et-par 
le statut de l'Algérie. 

Aussi votre commission, unanime, vous 
propose-t-elle d'adopter le texte suivant: 


« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite le Gouvernement à étendre par dé- 
cret le bénéfice de la loi de pensions du 
21 mars 1928 aux ouvriers algériens, sans 
distinction de statut, dépendant du minis- 
tore des forces armées, conformément aux 
dispositions de l’article 2 de la loi du 
20 septembre 1947, portant statut organi- 
que de l'Algérie. » 


Voici, sur ce sujet, ce que dit l’article 2 
invoqué : 

« Dans ‘es armées de terre, de mer ou 
de l'air, dans toutes les administrations, 
services publics ou concédés, services sub- 
ventionnés, secteurs nationalisés, les con- 
ditions de recrutement, de promotion, de 
rémunération, d'allocation, de mise à la 
retraite, de pension s'appliquent à tous, 
sans cistinction de statut personnel. Des 
décrets détermineront, dans un délai de 
six mois à dater de la promulgation de la 
présente ‘ol, -les conditions d'application 
de l'alinéa précédent. » 

C'est done avant le 20 mars que doit 
intervenir le décret proposé en applica- 
tion de cetle loi, (Applaudissements.) 


M. le président. La paro’e est à M. Lé- 


M. Léchani. Je n'ai pas l'habitude d'abu- 
ser de Ja parole dans cette enceinte et 
ton intervention sera très brève. 

Je voudrais simplement indiquer une 
bonne fois pour toutes qu'il faut en finir 
avec ce distinguo maladroit qui produit 
sur les populations africaines de fâcheuses 
répercussions. 

On ne se fait pas une idée exacte de 
l'état d'esprit des populations africaines 
lorsqu'un distinguo de cette nature vient 
les frapper. Outre que leurs intérêts ma- 
tériels sont lésés, du point de vue moral 
elles souffrent dans leur dignité. 

Il faut être loyal. D'un côté, on annonce 
solennellement le principe d'égalité 
est acquis, que le racisme a disparu, et 
d'un autre côté on continue à prendre des 
textes restrictifs qui lèsent ces populations 
et violent le principe de l'égalité. 

Pour mon compte, je ne cesscrai jamais 
ce protester contre parcille violation. 

IL est temps de rappeler au Gouverne- 
ment — je.regrelte que son représentant 
ne soit pas présent — et à l’administration 
qu'à l'avenir le principe d'égalité doit être 
respecté dans son intégralité absolue. 

Chaque fois qu'il sera appelé à promul- 

un texte, il doit se garder soigneu- 
sement d’'exclure äu bénéfice de ce texte 


des musulmans. Qu'il s'agisse des pen- 
sions, des salaires, des appointements ou 
des indemnités, aucune restriction ne doit 
venir mg pe les autochtones des pays 
africains. Les lois et les règlements doi- 
vent Re à tous, sans aucune dis- 
tinction de race ni de statut — et c'est 
le cas soulevé ici. 

C’est ce principe directeur qui doit désor- 
mais guider le Gouvernement et nos ad- 
ministrateurs, s'ils veulent respecter la 
Constitution. 

Mais cette Constitution, c’est vous, en 
France, qui l'avez votée. Nous n’avons pas 
été appelés, nous, originaires d'outre-mer, 
à participer au referendum. Nous l'avons 
acceptée, mais vous nous l’avez en quelque 
sorte imposée. Maintenant, loyalement, il 
faut l'appliquer. 


Un de nos collègues nous a dit tout à | 


l'heure que nous devions parler ici, non 
pas en représentants des a de qui nous 
ont envoyés, mais en représentants de 
l'Union d'outre-mer. Quant à moi, c’est 
comme représentant de l’Union française 
tout entière que je m'’exprime en ce mo- 
ment, parce que j'ai la conviction for- 
melle qu’en défendant les intérêts des 2e 
pulations d'outre-mer qui nous ont délé- 
gués ici, c’est la France que je défends. 
(Applaudissoments à gauche et au cen- 
tre.) Ce distinguo, ces restrictions portent 
un he mortel au prestige et à l’auto- 
rité de la France et je na veux pas pour 
mon compte, m'associer à aucune disposi- 


cause celte autorité et ce prestige. 
plaudissements à gauche el au centre. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


Mile Le Ber, vice-présidente de la com- 
mission, La commission «a été unanime 
pour adopter la proposition de M. Bejarra. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président. J'en donne lecture: 

« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite le Gouvernement a étendre par dé- 
cret le bénéfice de la loi de pensions du 
21 mars 1928 aux ouvriers algériens, sans 
distinction de statut, dépendant du mi- 
nistère des forces armées, conformément 
aux dispositions de l’article 2 de la loi 
du 20 septembre 1947, portant statut or- 
ganique de l'Algérie. » 

Avant de mettre aux voix la proposition, 
je dois faire connaître que la commission 
propose d'en rédiger le titre comme suit: 


| 


M. le président, Je mets aux voix la 
proposition, avec le nouveau titre dont 
j'ai donné lecture. 


proposition, mise aux voix, est adop- 
e. 


FIXATION DE LA DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION RELATIVE A L'AUG- 
MENTATION DU PRIX D'ACHAT DES ARA:- 
CHIDES 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée 
que la discussion d'urgence de la proposi- 
tion de M. Gueye Momar Djim, tendant à 
inviter le Gouvernement à augmenter le 
prix d’achat des arachides aux produc- 


. teurs sénégalais et à porter ce prix de 7 à 


| 


. une semaine, la nécessité de 


« Proposition tendant à faire bénéficier | 


les ouvriers algériens, sans distinction de 
statut, dépendant du ministère des forces 
armées, de la loi de pensions du 21 mars 
1928, » 

n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Corval pour expli- 
quer son vole. 


M. Corval. Je veux dire simplement que 
les membres du mouvement républicain 
populaire voteront la proposition qui leur 
est soumise, parce qu'ils sont et ont tou- 
jours été contre toute distinclion fondée 
sur la race ou sur la religion, (Applaudis- 
sements au centre.) 


15 francs, a été demandée par vingt con- 
scillers dont la présence a été constatée 
par appel nominal. 

Le délai d'affichage prévu à l’article 62 
du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assem- 
blée à statuer sur la demande de discus- 
sion d'urgence. 

Je rappelle qu'aux termes du troisième 
alinéa de l’article 62 du règlement: « Le 
débat engagé sur une demande de discus- 
sion d'urgence concernant un projet, une 
pue ou une proposition de résolu- 

ion ne peut jamais porter sur le fond; 
un orateur 


l'auteur de la demande, 


tion, ni à aucune décision, qui mette en « contre », le président ou le rapporteur 


les représentants du 
Gouvernement sont 


de la commission 
Haut Conseil et le 
seuls entendus. » 

La parole est à M. Gueye Momar Djim 
sur l'urgence. 


M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai demandé, il y à une semaine, 
la discussion d'urgence de cette proposi- 
tion qui était alors présentée sous forme 
d'amendement. C'était une proposition du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain tendant à recommander au Gou- 
vernement de revaloriser les prix des pro- 
duits dans les territoires d'outre-mer. 


A cette époque, on nous a objecté qu'il 
était tard et qu’il n’était pas possible à la 
commission de statuer sur la question; 
et il m’a été suggéré par le groupe com- 
muniste et par le groupe M. R. P. de ren 
»Voyer la question à la semaine suivante. 

J'ai immédiatement demandé à l’Assem- 
blée de transformer cet amendement en 
proposition. J'avais déjà suggéré, ya 

"urgence et 
j'avais dit à cette époque que la cadence 
de commercialisation des arachides au Sé- 
négal était tellement accélérée que, si l’on 
voulait faire bénéficier les producteurs des 
mesures de réforme envisagées dans la 
proposition en cause, il fallait agir rapi- 
dement. Ce sont les nécessités de la si- 
tuation qui me font demander aujourd’hui 
l'urgence de cette proposition. 


M. le président. La parole est à M. Max 


André contre l’urgence. 


M. Max André. Je voudrais dire à notre 
collègue et ami M. Gueye Momar Djim 
que l’Assemblée a pris la décision, dans 
son avant-dernière séance, d'examiner ra- 
pidement sa proposition dont nous recon- 
naissons tous l'extrême urgence. Mais il 
se trouve que la commission n’a pas exa- 
miné la question et il me paraît vraiment 
difficile à cette heure tardive de réunir la 
commission pour examiner un problème 
aussi complexe et délicat. 

J'ajoute que cette Assemblée a ap- 
prouvé la proposition que je lui ai faite 


| de joindre au projet de M. Gueye Momar 
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pjim sur les arachides les différentes pro- 
positions présentées par le M. R. P. sur 
des sujets analogues, et qu’il avait été 
convenu qu’on les joindrait toutes dans 
un large débat d'ordre économique. 

Je demande instamment à cette Assem- 
blée, si elle déclare l'urgence, de reporter 
la discussion à notre prochaine séance, car 
l'urgence n'implique pas un débat immé- 
diat. Entre temps, à tête reposée et avec 
tous les documents voulus, les commis- 
<'ons intéressées, celle des affaires écono- 
miques et celle des affaires financières, 

ourront examiner Ja Pre de 
\. Gueye Momar Djim et les différents 
textes émanant de divers groupes, notam- 
ment du M. R. P. Un large débat pourra 
ainsi avoir lieu à l’une des séances de la 
semaine prochaine. 

Si nous votons l'urgence, je demande 

u’on lui donne cette signification que le 
débat est renvoyé à jeudi prochain, par 
exemple. 


M. le président. La parole est à M. Au- 
bert, président de la commission des af- 
faires économiques. 


M. Aubert, président de la commission 
des affaires économiques. Je suis tout à 
fait d'accord avec M. Max Anûré, d'autant 
plus que la commission n’a pas encore pu 
examiner la proposition de notre collègue 
M. Gueye Momar Djim. Si l’Assemblée dé- 
cidait de passer immédiatement à la dis- 
cussion de cette proposition, je demande- 
rais une suspension de séance pour que 
la commission des affaires économiques 
a se réunir. Mais je crois, étant donné 
’heure tardive, que nous pourrions plutôt 
remettre à la semaine prochaine la discus- 
sion de cette proposition ainsi que de la 
proposition de résolution n° 23. 


M. le président. La parole est à M. Gucye 
Momar Dijim. 


M. Gueye Momar Djim. Devant tant de 
bienveillance et d’amabilité de la part de 
M. Bour et de mes autres collègues, j’au- 
rais mauvaise grâce à insister dans la voie 
où la discussion s’est engagée. Néanmoins, 
je crois devoir dire clairement, franche- 
ment, aux membres de cette Assemblée, 
l'angoisse des populations du Sénégal et 
leur compréhension de la situation qui 
leur est faite aujourd’hui. 

Si des dispositions sont prises cette se- 
maine, le producteur bénéficiera des me- 
sures envisagées. Au contraire, si la me- 
sure intervenait trop tard, le bénéfice 
pourrait aller uniquement aux exporta- 
teurs qui représentent une autre catégorie 
de la société africaine. 

Pour ces raisons, je suis profondément 
désolé d’insister, mais je demande qu’une 
suspension de séance soit envisagée. 
Cette suspension permettrait à la commis- 
sion d’étudier la question, qui doit 
l'être déjà en partie d’ailleurs, puisque 
ceux qui ont pris position dans ces dé- 
bats, des deux côtés de cette enceinte, ont 
déjà déposé des propositions de résolu- 
tion avant la dévaluation et ont demandé 
la revalorisation des produits coloniaux. 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Tout sim- 
plement que les produits sont mal payés, 
et qu’il faut en augmenter le prix. La ré- 
cenie dévaluation donne une valeur nou- 
velle à ces raisons. Je crois que le débat 
est déjà étudié et qu’un simple avis pour- 
rait être donné très facilement puisque 
tout le monde a dit et signalé que la chose 
(tait juste et justifiée. 


M. le président. Mon cher collègue, vous 
insistez finalement pour la discussion d'ur- 
gence. Ce n'est pas ce que j'avais cru com- 
prendre dans vos premières paroles. 


Je vais donc consulter l’Assemblée sur 
l’urgence en faveur de la proposition de 
M. Gueye Momar Djim. 


M. Max André. Monsieur le président, je 
me permets de vous poser une question: 
Le vote de l'urgence signifle-t-il que nous 
serons obligés de discuter la proposition 
dès ce soir ? 


M. Alfred,Bour. Nullement. 


M, le président, Nullement, car si l’As- 
semblée en décide ainsi, je suspendrai la 
séance pour permettre à la commission de 
se réunir. 


M. Max André, Est-il obligatoire que le 
débat s’institue ce soir? Si l’urgence est 
volée et qu’on puisse renvoyer le débat 
au début de la prochaine séance, je me 
rallierai à l'urgence en ce qui me con- 
cerne. 


M. le président, Monsieur Max André, 
l’Assemblée peut parfaitement voter sur 
l'urgence et se prononcer ensuite sur une 
fixation de date. Ce sont deux discussions 
distinctes. 


M. Raymond Barhbé. Ce n'est pas con- 
forme au règlement, La commission a trois 
heures pour présenter un rapport verbal. 


M. Alfred Bour, L'Assemblée a pleine li- 
berté d'appréciation, mais je dois lui don- 
ner connaissance de l’article 62 du règle- 
ment qui est ainsi conçu: 

« Lorsque la discussion d'urgence est 
décidée, une première délibération peut 
s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de 
trois heures, le texte du projet, de la pro- 
position ou proposition de résolution, de- 
vant obligatoirement étre, au préalahle, 
distribué, » 

Or, je ne crois pas qu'il soit possible 
d'envisager de faire distribuer dès ce soir 
un rapport, pour engager la discussion, si 
la séance se poursuit. 


M. le président, Surtout, monsieur Bour, 
si vous voulez bien aussi rappeer les ter- 
mes du paragraphe suivant. 


M. Alfred Bour. Voici ce paragraphe : 


« Toutefois, avant le vote sur l’ensemble, 
l’Assemblée peut décider, sur la demande 
d’un de ses membres, soit qu’il sera pro- 
cédé à une seconde délibération, soit que 


le texte sera renvoyé à la commission pour 


revision et coordination. » 

Nous nous exposons donc à ce que l’As- 
semblée, ne se jugeant pas suffisamment 
éclairée, demande une seconde délihéra- 
tion. Ainsi, vous n'aurez pas le résul- 
tat que vous cherchez, 


M. Raymond Barbé, L'Assemblée n'est 
pas forcément obligée de demander une 
seconde délibération! 


. M. Alfred Bour. I] serait donc plus sage, 
je vous le dis très amicalement, de ren- 
voyer la discussion à jeudi. 


M. Gueye Momar Djim. Si l’Assemblée en 
décide ainsi, je lui laisse la resnonsabilité 
de son acte et de ses incidences au Séné- 
gal. (Protestations au centre et sur divers 
bancs.) Je précise que, si le document en 
question n’a pas été imprimé et dis- 
tribué en temps voulu, ce n’est pas notre 
faute. Il y a huit jours, ici même, ce do- 
cument a été déposé officiellement à Ja 
tribune de l’Assemblée. S'il y a des la- 
cunes dans le fonctionnement de son se- 
nous déclinons toute responsa- 
Dilité. 


| 


Quant à nous, nous précisons un point, 
M. Alfred Bour et plusieurs de nos collè- 
gues ont reconnu que la question dont il 
s’agit mérite une étude approfondie. 15 
ont signé des propositions demandant à 
J'Assemblée d'augmenter les prix des pro- 
duits dans les territoires d'outre-mer. Ceux 
qui les ont signées avaient une connais- . 
sance approfondie de la question. J'en 
prends acte. 


M. le président. Je suis obligé de pro- 
tester contre les paroles que vous venez 
de prononcer à l'endroit du secrétariat do 
l’Assemblée qui fait des efforts méritoires 
dans l'accomplissement d’une täche diffi- 
cile. (Applaudissements.) 

L'ordre du jour tel qu'il à été fixé par 
Ja conférence des présidents à été tidele- 
ment observé. 

Puisque M. Gueye Momar Djim insiste 

l'urgence, je vais consulter l'Assem- 

e. 


M. Alduy. Il faut définir l'urgence, 


M. le président. Elle est définie par le 
règlement, monsieur Alduy. Si l’Assemblée 
vote l’argence, je suspendrai la séance et, 
dans le délai maximum de trois heures, 
je donnerai la parole à un rapporteur ver- 
bal, après réunion de la cominission. 


M. Alfred Bour. Même nous votons 
l'urgence, nous ne serons pas obligés de 
discuter dans un délai de trois heures. Le 
règlement dit que la discussion « peut » 
s’instituer dans un délai de trois heutes, 


M. Raymond Barbé. « Doit » s'instituer, 


M. Alfred Bour. Non : « peut » s'instituer. 
Je sais tout de même lire! 


M, le président, Moncicur Barbe, pour 
une fois vous êtes pris en défaut, (Sou- 
rires.) 

À ia page 39 du règlement, il est dit: 
« une première délibération peut s'ins- 
tituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de 
trois heures. », 


M. Raymond Barbé, Dans un maxi- 
mum de trois heures. 


:M. le président. Qui, mais elle « peut » 
s'instituer, et non elle « doit », 


M. Arnault, L'idée d'un délai maximum 
fait du terme « peut » une obligation. 


M. le président. Votre interprétation, 
monsieur Arnault, est controuvée par le 
texte du règlement. 

La discussion « peut s'instituor », mais 
elle n'est pas obligatoire, et les mots 
« dans un délai maximum » ne modifient 
pas le sens de cette disposition. 

Je consulte donc l'Assemblée eur l'ur- 
gence demandée par M. Gueye Momar 
Djim. 

(L'Assemblée, consultée, prononce l'ur- 
gence.) 


M. Alfred Bour. Sans préjudice de !n 
fixation de la date. 


M. le président. Je vais maintenant con- 
sulter l’Assemblée sur !a fixation de 
date de la discussion de la pi 


M. Gueye Momar Djim. 
M. Max André. J2 propose jeudi pro ain 


)pusit ion d 


M. Gueye Komar Djim. J'a:cep'e date 
de jeudi. (Applaudissements au centre.) 

M. Max André. Je m'excuse d'in:ist 
encore, mais l’Assemblée à décidé qu 
les diverses proposilions que nous avous 
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dépostes et celles qu'auraient éventuelle- 
‘ment déposées d'autres collègues seraient 
à celle de M. Gueye Momar, Djim. 
nique nous avons jusqu'à jeudi, je de- 
mande eux commissions intéressées de 
s'en saisir pour instituer un débat d’en- 
semble, qui est de l’intéré même des 
populations d'outre-mer et qui répondra, 
j'eu suis certain, au désir de l’Assernblée. 


M. le président 1] n’y a donc plus d'op- 
position à la fixation à jeudi de la discus- 
sion de la proposition de M. Gueye Momar 
Dijim 

.Il en est ainsi ordonné. 


— 12 — 


FIXATION DE LA DATE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION CON- 
CERNANT UN PROJET D’'ACCORD DOUANIER 
ENTRE LA FRANCE ET L'ITALIE 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de 11 commission des affaires éco- 
nomiques. 


M. Aubert, président de la commission 
des affaires économiques. Je demande éga- 
lement l'inscription à l’ordre du jour de 
la <éance de jeudi de la proposition n° 22 
tendant à surseoir à tout accord d’umon 
économique et douanière entre la France 
et l'Italie, avant consultation et avis 

réa'ables, à intervenir en temps utile, de 
‘Assemblée de l’Union française, proposi- 
tion qui n’a pu être discutée ce soir. 


M. le président. Mon cher collègue, vous 
avez par avance satisfaction. Cette affaire 
sera inscrite à l'ordre du jour de la séance 
de jeudi. 


M. le président de la commission. Au dé- 
but de la séance ? 


M, te président, Au début. 
M, Laurent-Eynac. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rent-Eynac. 


M. Lawurent-Eynac. J'ai demandé la pa- 
role parce que, ayant présidé à quinze 
heures la conférence des présidents, j'ai le 
devoir d'informer l'Assemblée des propo- 
gitions de cette conférence pour la séance 
de jeudi prochain. 

Je ne fais aucune opposition à l’inscrip- 
tion à l'ordre du jour de jeudi prochain, 
aussi bien de la proposition de M. Gueye 
Momnar Djim que de la proposition n° 22 
rapportée par la commission des aflaires 
, économiques. 

La conférence des présidents a dû tenir 
compte d'une proposition évoquée à la 
conférence de vendredi dernier, à savoir 
que la séance de jeudi prochain, au morns 
à son début, serait honorée de la visite 
d'une importante délégation du parlement 
britannique. I a donc été décidé d'inscrire 
en tête de l'ordre du jour un hommage 
à Victor Schœlcher, 

D'autres propositions ont également été 
fnscrites à l'ordre du jour, mais je ne peux 
défendre ici les propositions de la con- 
férence des présidents qu'en ce qui con- 
cerne la première question à laquelle je 
viens de faire allusion. Je ne défends pas la 
deuxième, parce que, en étant le rappor- 
teur, je paraitrais plaider une cause per- 
eonnelle. 

Dans ces conditions, je crois faire une 
Proposition très conciliante à l’Assemblée 
en lui suggérant, d’une nart. de respecter 


la décision de la conférence des présidents : 


tendant à maintenir en tête de son ordre 
du jour l'hommage à Victor Schæicher, et 
en inscrivant, d'autre part, À la suite les 
propositions les pius urgentes: celle de la 
commission des affaires économ ques ra 
Rs par M. Estèbe, et la proposition de 
I. Gueye Momar Djim. 

J'accepte volontiers, s’il n’y a d'ep- 
position, que les autres propitions ins- 
crites à l’ordre du jour de jeudi viennent 
en fin de séance ou à la séance de ven- 
dredi 

Je pense que cette proposition tient 
compte des divers éléments en cause et 
aboutit à une conciliation qui doit ra lier 
l'accord unanime de l'Assemblée. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. Après les déciarations 
de M. Laurent-Eynac, je tiens personnelle- 


ment à préciser, pour mettre fin à tous 


les malentendus, que l’ordre du jour, tel 
qu'il avait été établi par la conférence des 
présidents pour cette séance, a été scru- 
Le tige observé. Ce qui a pu ne pas 
‘être — mais en celà la conférence des 
présidents ne pouvait en préjuger — c'est 
:a durée du premier débat sur le code du 
travail. 

Je ne crois pas que nous devions regret- 
ter une discussion qui a été fort intéres- 
sante et qui s'avérera demain certaïne- 
ment fort utile, Mais je répète que l’ordre 
du jour a été observé fidèlement et que, 
si l’Assemblée entend continuer à discu- 
_ ce eoir, je suis à son entière disposi- 
ion. 


M. Alfred Bour. Non, nous demandons la 
clôture ! 


M. le président. Rctenons donc la date 
de jeudi pour ces différentes propositions. 


M. Laurent-Eynac. Si je pouvais repren- 
dre la parole pour préciser ma proposi- 
tion 


M. le président, Vous avez la parole. 


M. Laurent-Eynac. ...je dirais qu'il est 
bien inutile d’encombrer un ordre du jour 
qui ne pourra pas tre épuisé. La séance 
de jeudi prochain sera amp:ement remplie 
si, après l'hommage à Victor Schoelcher, 
nous y faisons figurer les propositions sur 
lesquelles l’Assemblée semble avoir mar- 
qué son assentiment, celle de M, Gueve 
Momar Djim et celle de la commission des 
affaires économiques en ce qui concerne 
les rapports franco-italiens. 


M. Max André. Ainsi que les proposi- 
tions qui ont été jointes à celle de M. 
Gueye Momar Djim. 


M. Boussenot. Parce qu'elles ont un lien 
étroit avec elle. 


M, Laurent-Eynac. L'Assemblée serait 
bien inspirée, dans ces conditions, de dé- 
cider, dès ce soir, que les deuxième et troi- 
sième questions prévues pour l'ordre du 
jour de pee prochain seront reportées en 
tête de l’ordre du jour du lendemain ven- 
dredi. 11 me semble que cette proposition 
ne devrait pas soulever d'objection. (Très 
bien! très bien!) 


M. le président. Monsieur Laurent-Eynac, 
rmettez-moi de vous faire connaître que 
a proposition de MM. Barétaud, Cianfa- 
rani et Rosfelder, dont M. Estèbe est le 
rapporteur, a priorité depuis huit jours 
4 la proposition de M. Gueye Momar 
jim. 


M. Laurent-Eynac, Je ne le conteste pas. 


M. le président. En conséquence, je vou; 
demande de soutenir vos de- 
vant la conférence des présidents, qui se 
tiendra avant la prochaine séance. Je veux 
ben fixer un ordre du jour selon le vœu 
de l'Assemblée, mais désirerais aussi 
que queiqu'un prenne l'engagement de le 
défendre à la conférence des présidents. 


M. Egretaud. L'Assemblée est souve- 
raine. 


M. Alfred Bour, La conférence des prési- 
dents ne peut que s’incliner devant la dé- 
cision de l’Assembiée. 


M. te président. Je suis au regret de dire 
qu'aujourd'hui la conférence des prési- 
dents nous a saisis, à quinze heures trois 
d'un vœu qui n'était pas encore 
l'ordre du jour. 


M. Laurent-Eynac. Je vous demande par- 
don, monsieur le président : la conférence 
des présidents d'aujourd'hui vendredi, la 
seule dont je prenne la responsabilité, la 
seule que j'ai présidée, n'a envoyé à la 
séance de cet après-midi aucun projet. Les 
projets envoyés à la séance de cet après- 
midi l'ont été, en fait, par la conférence 
de vendredi dernier, présidée par le prési- 
dent de l’Assemblée. 

Cette précision indispensable devait être 
apportée. 

On voudra bien reconnaître que j'ou- 
Elie volontairement, en cet instant, que 
je suis rapporteur d’une proposition ins- 
crite à la séance de jeudi prochain et que 
je représente aussi la commission de la dé- 
ense de l'Union française. 

Je retiens surtout que j'ai présidé la 
conférence des présidents. Je n'établis 
pas d'ordre de priorité — c’est l’Assem- 
blée qui le fera — en ce qui concerne les 
débats de jeudi prochain. Je propose seu- 
lement, en vue de faciliter la tâche de la 
commission des affa‘res économiques et 
celle de M. Gueye Momar Djim, que les 
questions n° 2 et 3 de l’ordre du jour 
soient dép'acées du jeudi au vendredi, 
C'est ma seule proposition. 


quarts, 
inscrit à 


— 13 — 


FIXATION DE LA DATE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION TEN- 
DANT A L'ABROGATION DU DECRET DU 
4 DECEMBRE 1930 


M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
blée que la commission de la justice, de 
la tégislation, de la fonction publique et 
des aflaires domanrales a demandé la dis- 
cussion d'urgence de la proposition de ré- 
solution présentée par M. Lombardo et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés et du rassemb'ement démocrati- 
que africain, tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à voter une loi abrogeant 
le décret du 4 décemibre 1930 et amnis- 
tiant toutes les peines prononcées en ap- 
plication de ce décret. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 
du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’As- 
semblée à statuer sur la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Aux termes du 3° alinéa de l’article @ 
du règlement, « le débat engagé sur une 
demande de discussion d'urgence concer- 
nant un projet, une proposition ou une 
proposition de résolution ne peut 
porter sur le fond; l’auteur de ia de- 
mande, un orateur « contre », le prési- 
Gent ou le rapporteur de la commission, 
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les représentants du hant eonseil de 
l'Union et du Gouvernement sont seuls 
entendus ». 

La parole est à M. Lombardo, auteur de 
la proposition. 

Mais je n’aperçois pas M. Lombardo à 
son banc, 


M. Lombardo. La Gemande de discussion 
d'urgence 


M, le président. Je m'excuse, monsieur 
Lombardo, que mon regard ne vous ait 
pas trouvé là où il vous cherchait: vous 
aviez fait une évolution à laquelle je ne 
m'attendais pas (Rires) ... évolution pu- 
rement topographique, s’entend!... (Nou- 
veaux rires.) 

Vous avez la parole. 


M. Lombardo. La demande de discussion 
d'urgence pour cette proposition avait été 
demandée par la commission de la justice 
lors de sa séance de meræedi dernier, 
parce que le rapporteur devait s’absenter 
cette semaine. C’est sur le désir du rap- 
porteur que la commission de la justice 
avait demandé cette discussion d'urgence. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence. 


(L'Assemblée, consultée, prononce l’ur- 


gence.) 


M. le président. Monsieur Lombardo, 
quelle date proposez-vous ? 


M. Lombardo. Je propose à l’Assemblée 


d'adopter cette proposition dès ce soir. 
(Protestations.) 
M. le ident, Puisqu’il s’agit d’une 


demande de discussion d'urgence, je dois 
renvoyer cette affaire à la commission, qui 
établira son rapport, 


M. Raymond Barbé, C'est la commission 
qui demande la discussion immédiate. 


M. Lombardo. C'est la commission, ce 
u'est pas moi. 


M. le président, L'Assemblée entend- 
elle que cette discussion ait lieu ce soir ? 


M. Alfred Bour, Je propose de la fixer 
à jeudi. 


M. Abdesselam, rapporteur. S'il n’y a 
pas débat, nous pourrions liquider la ques- 
tion ce soir. 


M. le président. Il est possible qu'un 
débat s’instaure sur cette proposition. 


M. Alfred Bour, C’est une question im- 
portante sur laquelle il ne peut pas ne 
pas y avoir de débat. 


. M. le rapporteur. Dans ces conditions, 
’accepte d'en reporter la diseussion à la 
in de la séance de jeudi prochain, 


M. Lombardo. Je dois dire à l’Assemb'ée 
qu'un débat me paraît encore plus urgent: 
c’est celui concernant la proposition n° 48, 
adoptée par la commission, et tendant au 
dessaisissement de la justice de Madagas- 
car au profit d’une juridiction métropoli- 
taine. 


M. le président. Elle, pourrait être dis- 
cutée à la même séance, mais elle n’est 
pas inscrite à l’ordre du jour. 


M. Lombardo. L'Assemblée en décidera. 


M. le président. L'ordre du ve de jeudi 
prochain étant très chargé, il serait plus 
sage d’inscrire les deux positions à 
l'ordre du jour de vendredi. 

Etes-vous d'accord, monsieur Lom- 
bardo ? 


M. Lombardo. D'accord! 
M. le président. Il n’y à pas d’opposi- 


tion ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


— 14 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonini 
et des membres du groupe du rassemble- 
ment républicain une proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre un 
certain nombre de mesures pour pallier, 
dans une mesure relative, les effets résul- 
tant de la dévalaation monétaire dans les 
territoires d’outre-mer. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, n'y pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des affaires économiques. 
(Assentiment.) 


M. Antonini. Je demande que cette pro- 
position soit également soumise à la com- 
mission des affaires financières, pour avis. 


M. le président. [1 n'y a pas d’opposi- 
tion à la demande de M. Antonini ?... 
La proposition est également renvoyée, 
our avis, à la commission des affaires 
inancières. 


DEPOT D'UNE FROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Paul 
Catrice et Thémia une proposition de ré- 
solution tendant à demander à l’Assem- 
blée nationale de rétablir les crédits né- 
cessaires à la prochaine conférence des Ca- 
raibes. 

La proposition de résolution sera im- 
primée, distribuée, et, s'il n’y a pas d’op- 

sition, renvoyée à la commission des 
affaires extérieures. (Assenltiment.) 


r 16 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. Fai reçu de M. Savi de 
Tove un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice, de la législation, de 
la fonction publique et des affaires doma- 
niales, sur la proposition n° 48, année 1%48, 
de MM. Lombhardo, d’Arboussier, les mem- 
bres du groupe communiste et apparen- 
tés et du groupe du rassemblement dé- 
mocrafique africain, tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer le dessaisissement 
de la juridiction de Madagascar au profit 
de là juridiction métropolitaine, afin que 
toutes les garant'es de justice soient aseu- 
rées dans l'affaire des événements du 30 
mars 1947. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 


J'ai reçu de M. Gueye Momar Djim un 
rapport, fait an nom de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forîts, eur la proposi- 
tion n° année 19:8, de MM. PBoubou 
Tama, d’Arboussier, Coulibalv, Damongo 
dit Dadet, Léon, Duaqueroix, Donnat, Joa- 
nin, les membres du groupe démocrati- 
que africain et les membres du groupe 
communiste et apparentés, tendant à invi- 
ter l'Assemblée nationale à voter une loi 
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supprimant pour les territoires de l’Afri- 
que occidentale française l'obligation de 
constituer des greniers dits de réserve, de 
disette ou de soudure. 


Le rapport sera imprimé et distribué. 


M. Boubou Hama. Puisqu'an début de la 
séance de jeudi nous tiendrons une réu- 
nion spectaculaire, je crois que nous pour- 
rions inscrire la proposition n° 71 à la 
tin de Fordre du jour de cette séance. 


M. le président. Monsieur Boubou Ham, 
il n’est pas encore question de la fixation 
de l'ordre du jour. 

Fidèle À une procédure normale, c'est 
en fin de séance seulement que je puis 
donner connaissance des dernières propo- 
sitions reçues au bureau. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent, ne soyez pas trop sévère avec nos 
amis d'outre-mer. Is ne connaissent pas 
le règlement aussi bien que vous. 


M. le président. Je me suis pas sévère, 
monsieur Barbé, mais c’est en fin de 
séance seulement que je puis appeler FAs- 
semblée à entériner les propositions qui, 
autrement, ne pourraient venir en discus- 
sion. 


— 117 — 


RENVOI D'UNE PROPOSITION POUR AVIS A 
LA COMMISSION DES AFFAIRES CULTUREL- 
LES ET DES CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. le président, La commission des af- 
faires culturelles et des civilisations d'ou- 
tre-mer demande à être appelée à donner 
son avis sur ia proposition n° 28 de M. Ya 
Doumbia tendant à inviter le Gouverne- 
ment à organiser la justice civile en Afri- 
que noire, dont l’examen pour le fond à 
té renvoyé à la commission de la justice, 
de la législation, de la fonction publique 
et des affaires domaniales. 

Conformément À l'article 37 du règie- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


Il en est ainsi décidé, 


— 18 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, J'appelle l’Assemblée à 
régler son ordre du jour. 

La conférence des présidents vous pro- 
pose, par application de Farticie 83 du 
règlement, de fixer au deuxième vendredi 
de chaque mois la séance réservée en 

principe à la diseussion des questions 
orales. 

I a pas d'opposition 

ll en est ainsi ordonné. 

La conférence des présidents a déeiïdé, 
d'autre part, de vous faire les propositions 
suivantes, quant à l’organisation des pro- 
chains travaux de l’Assemblée : 

LA 

Jeudi 4 mars 1948, à quinze heures: 

1° Vote d'un vœn tendant à demander 
le transfert au Panthéon des cendres de 
Victor Schoeicher, Hhérateur des esclaves, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat ;… 

M. Alduy. 11 y aura débat sur cette ques- 
tion ! 


M. le président. I! s’agit d'un vote sans 
débat. 
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M. Laurent-Eynac, Ya conférence des 
présidents n’a pas employé la formule 
« sans débat », 


M. le président, La conférence des pré- 
sidents à dit: « sous réserve qu'il n'y ait 
vas débat », 


M. Alduy. C'est une crreur. 


M. Raymond Barbé., Au contraire, il y 
aura un débat, très académique d’ailleurs. 


M. le président. Je suis donc obligé de 
consulter l’Assembiée. 

Nous avons pris précédemment l'enga- 
gement d'inscrire à l’ordre du jour deux 
propositions : celle de MM. Barétaud, Cian- 
farani et Rosfelder et celle de M. Gueye 
Momar Djim. L'Assemblée voudra faire 
honneur à cet engagement. Si nous ou- 
vrons un large débat sur le transfert des 
cendres de Victor Schoelcher, nous serons 
dans la mème situation qu'aujourd'hui, 


M. Alduy. Je proteste simplement contre 
l: fait que jamais la conférence des pré- 
sidents n’a précisé qu'il n’y aurait pas 
de débat sur cette question. 


M. le président, J'espère que vous faites 
conilance à votre président quant aux 
textes dont il donne lecture. 


M. Alduy. Il y à certainement une erreur 
de transmission, 


M. Laurent Eynac. Je suis obligé sur ce 
point d'apporter une confirmation. La 
conférence des présidents avait été saisie 
de deux propositions d'inscription à l’ordre 
du jour concernant le rapport de Ja com- 
mission de défense de l’Union française, et 
le rapport de la commission des affaires 
culturelles. 

Certains membres de la conférence ont 
alors proposé l'inscripiton du vœu concer- 
nant l'hommage à Victor Schoelcher. La 
conférence a été d'accord pour inscrire 
cette discussion en tête de l’ordre du jour. 
Mais aucun de ses membres n’a demandé 
qu’e:le soit inscrite sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat. Je devais donner ce témoi- 
gnage, 


M. le président. Nous accucillons votre 
témoignage. Mais je ne peux faire connaître 
à l'Assemblée, en ce qui me concerne, que 
le texte qui m'est remis. 


En conséquence, l'Asseñnblée étant 


veraine, c'est à elle de décider s’il y aura 
ou non débat. 
Je consulte l’Assemblée. 


(L'Assemblée décide que le vœu sera 
inscril, avec débat, en tête de l'ordre du 
jour.) 


M. le président. L'ordre du jour de la 
séance de jeudi prochain serait donc le 
suivant : 

1° Discussion d'un vœu tendant à 
demander le transfert au Panthéon des cen- 
dres de Victor Schoelcher, Hbérateur des 
esclaves; 

2° Discussion d'urgence de la proposition 
n° 22, année 1948, de MM. Barétaud, Cian- 
farani, Rosfelder et des membres du 
groupe union-métropole-outre-mer, tendant 
à surseoir à tout accord d'union écono- 
mique et douanière entre la France et 
l'Italie, avant consuitation et avis préala- 
bles, à intervenir en temps utile, de l'As- 
semblée de l'Union française (M. Estèbe, 
rapporteur) ; 


3° Discussion d'urgence de la proposition 
n° 90, année 1948, tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter le prix d'achat 
des arachides aux producteurs sénégalais 
et à porter ce prix de 7 à 15 francs; 

4° Discussion, sous réserve que Ja ques- 
tion soit en état, de la proposition de réso- 
lution n° 71, année 1948, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi sup- 
primant ere tous les territoires de l’Afri- 
que occidentale française l'obligation de 
constituer des greniers dits de réserves, 
de disette ou de soudure (M. Gueye Momar 
Djim, rapporteur). 


M. Max André. Il Cire bien en- 
tendu — je m'excuse de le préciser et d'y 
insister encore — qu'à la proposition de 
M. Gueye Momar Djim portant le n° 3 de 
l'ordre du jour de jeudi doivent être join- 
tes les diverses propositions dont j’ai parlé 
tout à l'heure. 


M. CGueye Momar Djim. Je ne m’oppose 
pas à ce que les propositions similaires 
à la mienne soient jointes à celle-ci. Mais 
je précise que ma proposition doit passer 
en premier lieu. 


M, le président. Je suis au regret de dire 
bientôt cinq heures de séance, 
il est assez difficie au président de diri- 
ger à la fois les débats et de tenir compte 
des désirs de chacun d’entre vous. Je 
serais ob:igé à tous ceux qui ont à faire 
des propositions de modification de l’or- 
dre du jour, de les rédiger et de les por- 
ter au bureau, au lieu de les faire orale- 
ment, Nous y gagnerons tous du temps, 
et le débat n’en sera que plus clair. 


M. Max André. Ce n’est pas à vous, mon- 
sieur le président, que s’adressait mon ob- 
servalion. 


M. le président. Nous arrivons à l’ordre 
du jour de la séance de vendredi prochain. 


Vendredi, 5 mars, à seize heures: 


4° Discussion des conclusions du rap- 
port de M. Begarra sur la levée d’immunité 
formulée contre un membre 

e l’Assemblée, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat;… 


M. Laurent-Eynac. Monsieur le président, 
je me permets de vous interrompre. Cette 
inscription n'est pas conforme à la propo- 
sition soumise tout à l'heure à l’Assem- 
blée, et dont celle-ci, je pense, a gardé le 
souvenir. 


M. le président, Si vous voulez la saisir 
d’une proposition de modification, je la 
consultera!. 


M. Laurent-Eynac. Je l'en ai saisie, 


M. le président, Nous n'avons pas parlé 
rs à l'heure de l’ordre du jour de ven- 
redi. 


M. Laurent-Eynac. Je vous demande par- 
don, Monsieur le président! 


M. le président. sauf en ce qui con- 
cerne les deux propositions n°° 36 ct 48. 


M. Laurent-Eynac. Monsieur Île président, 
j'ai proposé, dans un souci de conciliation, 
que soient retirées de l’ordre du jour de 
jeudi les propositions figurant sous les 
numéros 2 et 3, à condition de les inscrire 
en tête de l’ordre du re de la séance 
de vendredi. Telle est la proposition que 
j'ai formulée. 


M. le président. Monsieur Laurent-Eynac, 
j'en süisirai l'Assemblée, mais il n’est pas 


| possible qu'il y ait deux ordres du jour: 


celui communiqué au bureau par la confé- 
rence des présidents et celui proposé en 
séance par uu membre du bureau, celui-ci 
eût-il présidé au préalable ladite confé- 
rence. 


M. Laurent-Eynac. Il n’y a pas d'ordre 
du jour d’un membre du bureau; il ya 
celui proposé par la conférence des prési- 
dents. Nous avons accepté, par égard pour 
la commission des affaires économiques 
et pour notre collègue M. Gueye Momar 
Djim, que les LOL a portant les nu- 
méros 2 et 3 disparaissent de l’ordre du 
jour de jeudi à la condition qu’elles figu- 
rent en tête de l'ordre du jour de ven- 
dredi. Vous allez nous faire regretter notre 
esprit de conciliation. 


M. le président. Il appartient à la confé- 
rence des présidents de faire connaître en 
temps utile les dispositions qu’elle a 
prises. 


M. Laurent-Eynac. Je répète, monsieur 
le président, que la conférence des prési- 
dents a fait une proposition de concilia- 
tion, que je viens d'exposer. 


M. le président, Quelles que soient la 
considération et l'estime que nous avons 
tous pour vous, mon cher collègue, per- 
mettez-moi de faire remarqner que la con- 
férence des présidents s'étant réunie avant 
la séance, il serait peut-être préférable 
que les modifications qu’elle entend ap- 
porter à l’ordre du jour soient soumises 
au président de séance avant qu'il ne com- 
mence la lecture de l’ordre du jour. 


M: Laurent-Eynac. Elle l’a fait, et je 
puis me montrer surpris d’un malentendu 
qui se prolonge exagérément. 


Nous avons été saisis en cours de 
séance d'une demande d'inscription d’ur- 
pu du projet ne 22 et de la proposition 

e M. Gueye Momar Djim. Nous avons ac- 
cepté, dans un esprit de conciliation, vu 
l'urgence des deux projets, que l’ordre 
du jour de jeudi soit modifié et que les 
propositions n° 2 et 3 inscrites à cette 
séance soient reportées au début de la 
séance de vendredi. C’est une proposition 
très chaire qui m'avait semblé recueillir 
l'adhésion de l'Assemblée. Je la formule 
à nouveau. 


M. le président, Je ne veux pas prolon- 
ger ce débat. 

En conc:usion, quel est, monsieur Lau 
rent-Evnac, le premier point que vous dé- 
sirez voir inscrit à l’ordre du jour de la 
séance de vendredi ? 


M. Laurent-Eynac. Le rapport fait au 
nom de la commission de la défense de 
l'Union française, puis le rapport fait au 
nom de la commission des affaires cultu- 
relles sur l’école d'administration, c’est- 
à-dire les questions portant :es n°* 4 et 5 
de l’ordre du jour préalablement établi, 
les rapporteurs de ces deux questions 
étant M. Laurent-Evnac et M. Léchani. 


M. le président. L'ordre du jour de la 
séance du vendredi 5 mars serait donc 
le suivant: 

Vendredi 5 mars 1948, à seize heures: 

1° Discussion de la proposition n° 73, 
année 1948, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à saisir l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise des projets sur :e statut militaire de 
l'Union française (M. Laurent-Eynac, rap- 
porteur); 

2° Discussion de la proposition n° 21, 
année 1948, tendant à inviter le .Gouver- 


nement à créer el organiser une école su- 
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périeure d’administration de l'Afrique 
noire (A. O. F. et A. E. F.) (M. Léchani, 
rapporteur) ; 

3° Vote sur les conclusions du ra 
de M. Begarra sur la levée d’immunité par- 
lementaire formulée cuntre un membre de 
l'Assemblée, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat; 

4° Discussion de la proposition n° 48, 
année 1948, tendant à dessaisir la juridic- 
tion de Madagascar au profit d’une Jjuridic- 
tion métropolitaine afin que toutes les ga- 
ranties de la justice soient assurées dans 
l'affaire des événements du 30 mars 1947 
(M. Savi de Tove, rapporteur) ; 

Diseussion d'urgence sur la proposi- 
tion de résolution n° 38, année 1948, ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à vo- 
ter une loi abrogeant le décret du 4 dé- 


cembre 1930 et amnistiant toutes les pei-- 


nes prononcées en application de ce décret 
Abdesselam, rapportenr) ; 

6° Fixation de la procédure de désigna- 
tion par l’Assemblée de l'Union franeaise 
de cinq dé'égnés au Conseil économique, 
choisis parmi les candidats présentés par 
les organismes représentatifs des territoi- 
res d'outre-mer, sous réserve que la com- 
mission compétente soit en mesure de 
présenter son rapport dans les délais pré- 
vus par le règlement. : 


IT n’y a pas d'opposition à ces diverses 
propositions 


L'ordre du jour des séances de jeudi et 
de vendredi prochains est ainsi réglé. 


Personne ne demande plus la parole ?... 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt heures cin- 
quante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de. l’Assemblée de l'Union française, 
REXÉ HINGRE. 


Proposition de la conférence prescrite 
par l'article 41 du règlement. 


Réunion du 27 février 1948. 


Conformément à l’article 41 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée de 
l’Union française a convoqué pour le ven- 
lredi 27 février 1948, MM. les membres du 
vureau de l’Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : 


L. — Tenir séance jeudi 4 mars à quinze 
heures pour: 


a) Le vote du vœu tendant à demander 
le transfert au Panthéon des cendres de 


. Victor Schoelcher (n° 8%, année 1948); 


b) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à saisir 
l’Assemblée de l’Union française des pro- 
jets sur le statut militaire de l’Union fran- 
çaise (n° 75, année 1948); 

c) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer et 
organiser une école supérieure d’admi- 


nistration de l'Afrique noire (n° 27, an- 
née 1948) ; 

d) La discussion de la proposition de 
Assemblée 
supprimant 


résolution tendant à inviter 
nationale à voter une Joi 


pour tous les territoires de l’A.O.F. lobli- 
gation de constituer des greniers dits de 
réserve, de diselle ou de soudure (n° 74, 
année 1948). 


Il, — Tenir séance vendredi 5 mars à 
seize heures pour: 

a) Le vote des conclusions de la com- 
mission d’instruction sur la demande de 
levée d’immunité parlementaire formuice 
contre un conseiller (sous réserve qu'il 
a ait pas débat) ; 

) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à dessai- 
sir la juridiction de Madagascar au profit 
d’une métropo.itaine afin que 
toutes les garanties de la justice soient as- 
surées. dans l’aflaire des événements du 
30 mars 1947 (n° 48, année 1948); 

c) La diseussion de la proposition pré- 
sentée par la commission du règlement et 
de la comptabilité, tendant à fixer la pro- 
cédure de désignation, par l’Assemblée de 
l’Union française, de cinq membres au 
Conseil économique choisis parmi les can- 
didats présentés par les organismes qua- 
lifiés des territoires d'outre-mer, 


ANNEXE 


au proces-verbal de la conférence 
des présidents. 


{Application de l’article 41 du règlement.) 


AFFAIRES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 


M. Alduy a été nommé ar du 
vœu (n° 67, année 1948), tendant à envi- 
sager le rétablissement du voyage du pré- 
sident de l’Union française en Guyane et 
aux Antil'es. 


JUSTICE, LÉGISLATION, FONCTION PUBLIQUE 
ET AFFAIRES DOMANIALES 


M. Antonini à été nommé rapporteur de 
la demande d’avis sur le projet de décret 


(n° 65, année 1948) portant modification 


et pe cn le décret du 25 novembre 


1930 r glementant lexpropriation pour 
cause d'utilité publique et l'occupation 
temporaire en Afrique occidentale fran- 
çaise. 


M. Gousselin à été nommé rapporteur 
de la proposition (n° 73, année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à pourvoir 
le Cameroun des magistrats nécessaires à 
sa nouvelle organisation judiciaire, 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Laurent-Eynac à été nommé rappor- 
teur de la proposition (n° 75, année 1948) 
tendant à inviter le Gouvernement à saisir 
l’Assemblée de l’Union française des pro- 
jets sur le statut militaire de l’Union fran- 
çaise, 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Gurabet à été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 53, année 1948) tendant 
à inviter le Gouvernement à faire parti- 
ciper à la conférence coloniale franco- 
britannique une délégation de l’Assemblée 
de l'Union française. 


M. Curabet à été nommé rapporteur de 
la proposition (n°54, année 1948) tendant 
à inviter le Gouvernement à saisir, avant 
toute décision, l’Assemblée de l’Union 
française des questions soumises à la con- 
férence franco-brilannique. 
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M. Curabet a été nommé rapporteur ds 
la proposition (n° 55, année 1948) tendant 
à inviter le Gouvernement à faire eonnaî- 
tre ses intentions au sujet des prochaines 
négociations franco-britanniques sur leg 
échanges africains. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Gueye Momar Djim à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(ne 71, anmée 1948) tendant à inviter l’As- 
semblée nationale à voter une loi suppri- 
mant pour tous les territoires de l’Afrique 
occidentale française l'obligation de cons- 
tituer les greniers dits de réserves, de di 
sette ou de soudure. 


INSTRUCTION 


M. Schleiter a été nommé rapporteur des 
conclusions de la commission d’instruc- 
tion chargée de l'examen des opérations 
électorales du Soudan (cas de M. Cortin- 
chi). 


M. Bergarra a été nommé rapporteur de 
la demande de levée d’immunité parle- 
mentaire formulée contre M. Abbas 
Ferhat, 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLER 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articles 80 et 61 du rè2le- 
ment, ainsi conçus: 

a Art. 80, — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le texte au président de l’Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

a Les questions écrites doivent être som- 
mairement rédigées et ne contcnir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
être posées que par un seul conseiller ct à 
un seul ministre. 

« Art. 81. — Les questions écrites sont nu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenc0; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent égaleineni y 
êire publiées 

a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supnlémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessous 
est convertie cn question orale si sen auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette dernande da 
» 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2. — 271 février 1918 — M. Joannin expose % 
M. le ministre de la France d'outre-mer «12 
cinq travailleurs viet-namienñs, arrékés lo 
29 juillet 19:17 aux Nouvelles-Hébrides, pour 
« Sequestration arbitraire » se sont vus con- 
damaner, le 13 novembre 1937, pour a 
à la sûreté de l'Etat » À des peines allant d> 
six mois à un an de prison, et lui demande: 
io de vouloir bien lui donner toutes préci- 
sions uliles sur la liaison directe que j'on 
déclare exister implicitement entre les causes 
de l’inculpation et les motifs de la condamn- 
nation; 2° si ceux des inculpés ayant été 


condamnés à six mois de prison ont été cf. 
fectivement libérés au 29 janvier 1%:8: 
si aucune mesure de contrainte ou d'ux« 


n'uileinr “ie Ave 
pulsion n’a éié prise envers eux. 


| | 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
Séance du vendredi 27 février 1948. 


SCRUTIN (N° 7) 


Sur le renvoi à la suite du débat sur la ques- 
tion orale de M. d'Arboussier, relative à la 
dévaluation du franc C. F. A., sous réserve 
de l'accord éventuel du Gouvernement, 


Nombre des votants unes 123 
Majorité a solue 62 
Pour l'adoption 48 


Contre 71 
L'Asscmbiée de l'Union française n’a pas 
siopié. 
Ont voté pour : 
MM. Delorme. 
Abdesselamn. 
André (Max), Estèbe, 
Antonini, Flinois. 
Aubert, Gervain. 
baretaud. Griaule. 
Bichon. Hénault, 
Loluix-Basset, Jacobson. 
Lour (Aifr). Jousselin. 
houssenot. Juge. 
Mme Caffot, Lakhdari. 
Catrice (Paul). Laurent-Eynac. 
Chevance-Bertin (G6- |La Vasselais (de). 
néral}. Mme Lefaucheux. 
Cortinchi {Guiice!lo}). | Mlle Le Ber. 
Corval. Le Prun Kéris. 
Delmas, Le Guénédal 


Meyer. 
M'chard-Pélissier. 
Moreux (René), 
Oudard. 

Perctti (de). 
Périer. 

Razac. 

Rosfelder. 


MM. 

Ahmed Kotoko (Al- 

fah). 
Alduy. 
Mme Allemandi. 
Arboussier (d’). 
Arnault. 
Mme Autissier. 
Barbé, 
Begarra. 
Belabed. 
Mme Bertrand. 
Bidet. 
Bizot. 
Boubou (Tama). 
Bourgarel, 
Borrey. 
Mme Pory. 
Camprasse. 
Carroué, 
Cazelles, 
Chekkal Daho. 
Chassiot. 
Cianfarani. 
Comñti. 
Coquart. 
Coubeche (Saïd-Ali). 
Curabet. 
Damongo, dit Dadet. 
Darlan. 


| Denis. 


Ont voté 


Coul‘baly (Mamadou). 


Sarraut (Albert). 
Semitt, 

Schock. 

Sousatte. 

Thémia. 

Vauthier. 
Vendenboomgaërde. 


contre : 


Diop Babacar. 
Donnat, 
Dumas. 
Duqueroix. 
Ebédé. 
Egretaud, 
Giard. 

Gueye Momar Djim. 
Guyard. 
Jazoumé, 
Joanin. 
Julien. 
Kemajou, 
Lachenal. 
Mme Lafon. 
Lapart. 
Lautissier, 
LechanL 
Léon. 

Lévy. 
Lombardo. 
Mme Malroux. 
Mérigiier. 
Mignot. 
Mignot. 
Millerand. 
Mmo Emilienne Mo- 


reau. 
Oueäraogo (Mama— 
dou). 
Piéri, 
Piot, 


Rosenfeld. Sylvestre. 

Saidou  Djermakoye |Tétau. 
(Issoufou). Thévenin. 
avary. Touré. 

Savi de Tové (Jona- | Vivier. 
fhan). Ya Doumbia, 

Soppo Priso. Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Laurin. 
Coulon. Lhuillier. 
Ibrahim (Dabikir). Polycarpe. 


Excusés ou absents par congé: 
Mademba Racine (Sou- 


MM. dan). 
Abbas Ferhat (Cons- Monnet (Côte-d'Ivoire): 
tantine). Montrat (Guinée), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, prés'dent de l’Assemhlée 
de l’Union française, et M. Jacques Fourcade, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient ét3 


423 


Nombre des votants 
62 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont €t6 
pr conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


Paris. — Jmprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 


